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Lesedi: terme sesotho qui signifie « connaissance »

L'Institut Français d'Afrique du Sud, créé en 1995 à Johannesburg, 
dépend du Ministère des Affaires Étrangères. Sa mission est d'assurer la 
présence culturelle française en Afrique du Sud, et de stimuler et 
soutenir les travaux universitaires et scientifiques français sur l'Afrique 
du Sud et l'Afrique australe

l'IFAS-Recherche (UMIFRE 25) est une Unité mixte de recherche CNRS-
MAEE, et fait partie de l’USR 3336 « Afrique au sud du Sahara ». Sous 
l'autorité de son conseil scientifique, l'IFAS-Recherche participe à 
l'élaboration et la direction de programmes de recherche dans les 
différentes disciplines des sciences humaines et sociales, en partenariat 
avec des institutions universitaires ou d'autres organismes de 
recherche.

L'Institut offre une plate-forme logistique aux étudiants, stagiaires et 
chercheurs de passage, aide à la publication des résultats de recherche 
et organise des colloques et conférences.

http://www.facebook.com/IFASResearch

http://www.youtube.com/user/IFASresearch

http://www.flickr.com/photos/IFASResearch

http://halshs.archives-ouvertes.fr/IFAS

http://www.ifas.org.za/research



Lesedi #18 | Lettre d’information de l’IFAS Recherche | mars 2015 3

Ap r è s  l e s  c é l é b ra � o n s  d u  v i n g� è m e 
anniversaire de la démocra�e en Afrique du 
Sud, l'année 2015 reste une date anniversaire 

pour l'Ifas puisque l'Ins�tut a ouvert en mai 1995. 20 
années de programmes communs et de circula�on de 
chercheurs, des plus novices aux plus renommés, ont 
permis de faire des sciences humaines et sociales un 
ou�l de rapprochement entre deux pays dont la 
d i s ta n c e  n ' éta i t  p a s ,  à  p r i o r i ,  s e u l e m e nt 
géographique, et, de manière plus décisive encore, de 
ce rapprochement l'occasion de contribu�ons 
scien�fiques précieuses. L'archéologie, l'histoire, les 
sciences poli�ques, la géographie urbaine et bien 
d'autres disciplines, toutes ont contribué à forger un 
regard ou des regards communs, sur nos deux pays 
respec�fs et leurs différences, sur leurs nombreux 
traits et défis communs aussi, mais également sur le 
reste du monde. L'année 2015, dont les grandes 
lignes seront exposées dans ce numéro 18 de Lesedi à 
la suite du dossier sur l'Angola contemporain, sera 
donc ponctuée par de nombreux événements et de 
nouveaux programmes, de la chaire de philosophie 
Steve Biko en début d'année à la conférence sur la 
ville durable en novembre, avec la convic�on qu'à 20 
ans, on est bien trop jeune pour essayer de faire 
quelconque bilan, et qu'il vaut mieux regarder de 
l'avant !

C'est ainsi que l'Ifas se lance en 2015 dans un 
programme d'histoire ancienne de l'Afrique pour les 
quatre prochaines années. Un programme en 
coopéra�on avec les universités sud-africaines où 
malgré une certaine disgrâce de l'histoire au profit de 
la chimère patrimoniale, l'appel pour une histoire 
précoloniale du con�nent s'est fait évident depuis la 
fin de l'apartheid. Un appel qui n'a rien de nostalgique 
ou de roman�que, comme ce peut être le cas ailleurs 
dans le monde, mais qui est clairement poli�que : 
l'historiographie du XX� siècle a trop longtemps nié, 
voire cherché à effacer, les traces d'un passé africain 
plus ancien. Jusqu'à présent, ce�e aspira�on, quand 
elle ne s'est pas confondue avec le seul geste 
poli�que, a souvent pris la forme d'élabora�ons 

théoriques pour le moins osées. Or, il existe des ou�ls, 
certes moins poé�ques, mais sans doute plus 
efficaces pour la recouvrance du passé, des ou�ls 
géné�ques, botaniques, archéologiques et, ne les 
négligeons surtout pas, archivis�ques ou textuels et 
qui jus�fient la mise en place d'un programme 
largement interdisciplinaire. Ces ou�ls restent des 
ou�ls, c'est-à-dire qu'ils ne sont u�lisables que dans le 
cadre, en amont, d'un ques�onnement historien 
propre, cohérent et transparent, et, en aval, d'une 
lecture cri�que des matériaux qui nous sont 
parvenus. C'est à ce�e condi�on qu'une certaine 
période de l'histoire africaine est suscep�ble de faire 
l'objet de nouveaux éclairages, une période que l'on 
qualifie volon�ers, notamment grâce au beau livre de 
François-Xavier Fauvelle-Aymar, un produit de l'Ifas 
devenu grand prix des rencontres d'histoire de Blois 
en 2013 pour son Rhinocéros d'Or, d' « histoire 
médiévale de l'Afrique ».

Une appella�on qui n'est pas sans soulever quelques 
interroga�ons, notamment quant à ce geste qui 
consisterait à plaquer, au nom d'une certaine 
synchronie, une période de l'histoire européenne sur 
une histoire qui n'est peut-être pas exclusivement 
africaine (nous y revenons) mais certainement pas 
européenne. Au-delà de la synchronie, le parallèle est 
tout de même significa�f et l'expression peut alors 
recouvrer un sens ad hoc. Comme son étymologie 
l'indique, le Moyen-Âge est d'abord un entre-deux, 
un intermède. Cela peut tout à fait fonc�onner 
concernant une Afrique, tout au moins la moi�é nord 
du con�nent, entre l'an�quité méditerranéenne et 
l'irrup�on coloniale européenne à par�r du XVII� 
siècle. Le parallèle fonc�onne ensuite par contraste. 
Le terme de Moyen-Âge fut forgé au XVI� siècle pour 
me�re à distance un passé proche, l' « enjamber » 
pour ainsi dire, et se rapprocher d'un passé plus 
lointain mais plus louable. Même si nous en sommes 
largement revenus depuis, le Moyen-Âge est presque 
« du temps perdu ». En ce qui concerne l'Afrique, 
nous sommes à l'opposé de ce repoussoir puisque le 
Moyen-Âge, comme dans le monde musulman, est 

éditorial
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depuis toujours un âge d'or, presque au sens li�éral 
du terme, un âge de l'or. Nous commençons à peine à 
entrevoir la vitalité démographique, poli�que, 
économique et culturelle qui prévalait entre les XI� et 
XVII� siècles, du Nord au Sud de l'Afrique et ce pour 
des raisons qu'il serait trop long d'exposer, qui 
relèvent plus des siècles suivants, plus enclins à en 
nier l'existence qu'à en cul�ver le souvenir. Que ce 
soit par synchronie ou par contraste, la figure du 
parallèle fonc�onne donc suffisamment pour jus�fier 
la « migra�on » du terme de « médiéval » de l'histoire 
européenne à l'histoire africaine. Le nerf de la guerre 
se situe pourtant ailleurs : dans la connexion, (ou la 
non-connexion) entre ces deux histoires. 

Car le Moyen-Âge africain n'est pas proprement, 
exclusivement africain comme le Moyen-Âge 
européen est exclusivement, ou presque, européen. 
Si l'histoire européenne au Moyen-Âge est celle d'un 
isolement (rela�f il s'entend), ce n'est pas le cas en 
Afrique, contrairement à ce que l'on a longtemps cru. 
Mieux, si les deux histoires sont isolées l'une de 
l'autre, c'est parce que l'Europe fonc�onnait en vase 
clos – contrairement à l'Afrique. Ainsi si les empires 
ouest africains du Ghana, Mali, ou Songhaï étaient liés 
à l'Afrique du Nord et au Moyen-Orient, et à travers 
lui à l'Asie, ils ne l'étaient pas à l'Europe ; si la côte 
swahili, et le plateau du Zimbabwe étaient liés avec 

les puissances du pourtour de l'océan Indien, ils ne 
l 'éta ient  pas  à  l ' Europe.  Au-de là  du  seu l 
ques�onnement sur la no�on de Moyen-Âge africain, 
on percevra donc l'intérêt de recouvrer ces 
connexions « pré-européennes » qui est l'objet du 
programme Globafrica. Ce qui m'amène à une 
dernière remarque sur la synonymie entre histoire 
médiévale et histoire précoloniale. Ce�e synonymie 
rappelle ce premier paradoxe de la valorisa�on d'une 
période en la nommant par un terme à priori, ou 
originellement, péjora�f. Ce�e valorisa�on du passé 
médiéval de l'Afrique �ent, pour une grand part, au 
discrédit dans lequel est tombée l'histoire coloniale, 
autrement dit, l'histoire moderne. C'est ainsi que 
pour notre époque post-coloniale, « médiéval » est 
devenu synonyme de « précolonial ». Cela est 
d'ailleurs vrai sur les autres con�nents. Le temps du 
milieu deviendrait alors bien plutôt le temps du 
colonialisme et de la modernité, lequel définit un pré 
et un post, et qui partage avec le terme de médiéval la 
caractéris�que d'être obscur. Ne retrouve-t-on pas là 
un parallèle tout à fait saisissant avec le pont que les 
humanistes ont essayé de faire entre l'An�quité et la 
Modernité pour court-circuiter le Moyen-Âge ? La 
conclusion serait alors éloquente : l'histoire moderne 
deviendrait le Moyen-Âge de notre présent, la 
référence que l'on cherche à enjamber.

Adrien Delmas
Directeur, IFAS- Recherche
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Itinéraires d'une commerçante angolaise 
dans la mondialisation  

Léa Barreau-Tran est doctorante à Les Afriques dans le Monde (LAM), Sciences Po Bordeaux. Elle travaille 
depuis plusieurs années sur l'aire linguis�que lusophone et s'intéresse à l'émergence économique des femmes 
dans les Suds. Son projet de thèse s'axe sur une enquête mul�sites entre le Brésil, l'Angola et la Chine dans 
laquelle elle accompagne les trajectoires de plusieurs commerçantes angolaises dans la mondialisa�on Sud-
Sud

Pour une compréhension « par le bas » de 
la mondialisa�on

Les échanges commerciaux entre l'Afrique et les pays 
dits « émergents » font l'objet d'une a�en�on 
croissante dans les sciences sociales. Ces études 
s ' i n t é r e s s e n t  g é n é ra l e m e n t  a u x  i m p a c t s 
économiques et poli�ques de ces flux au sein 
d'accords régionaux ou bilatéraux. Ce�e façon de 
regarder la mondialisa�on par le « haut », prend 
surtout en compte la par�cipa�on des agents 
ins�tu�onnels publics ou privés que sont les États et 
les firmes mul�na�onales. Limitée sur beaucoup 
d'aspects, ce�e perspec�ve occulte par exemple la 
par�cipa�on de pe�ts entrepreneurs migrants qui 
contribuent, avec des capitaux plus ou moins 
conséquents, à la mul�plicité des transac�ons entre 
pays du Sud. Au contraire, l'approche de la 
mondialisa�on par « le bas » a pour point de départ 
une observa�on de « l'intérieur », au plus proche des 
réseaux tentaculaires et transna�onaux du 
commerce informel (Portes 1996, Tarrius 2002). Ce�e 
approche s'intéresse donc aux hommes et aux 
femmes qui agissent dans l'ombre du contrôle 
économique, fiscal et poli�que de l'État (Mathews 
and all 2012, Kernen & Mohammad 2014). En suivant 
les réseaux, les individus ou même les objets de la 
mondialisa�on « par le bas » sur plusieurs sites à la 
fois, ces méthodes d'enquêtes parviennent à donner 
un visage humain aux nombreux réseaux invisibles du 
système monde (Marcus 1995). La mise en lumière de 

ces parcours de vie engage à me�re en relief la 
capacité de réac�on des acteurs et actrices du 
con�nent africain généralement considérés comme 
subordonnés. En effet, une li�érature de plus en plus 
riche s'intéresse aux mouvements de ces pe�t(e)s 
commerçant(e)s africain(e)s qui chamboulent notre 
percep�on de l'inser�on de l'Afrique dans les 
mouvements capitalistes mondiaux (Lan & Xiao 
2014).

Conformément à ces critères de recherche, notre 
enquête a pour ambi�on d'accompagner plusieurs 
commerçantes africaines dans leur mobilité 
interna�onale grâce à une observa�on mul�sites 
entre le Brésil, l'Angola et la Chine�. Elle s'inscrit dans 
une nouvelle tradi�on de recherches sur le genre et la 
mondialisa�on, qui valorise l'importance du rôle des 
femmes du Sud dans l'économie mondiale (Falquet 
and all 2010). Dans notre cas, nous nous concentrons 
sur l'implica�on des femmes africaines dans le 
secteur de la confec�on qui fait l'objet d'un nombre 
croissant d'études empiriques (Bredeloup 2012, 
Diallo 2014). La contribu�on de cet ar�cle consistera 
à retracer l'i�néraire d'une commerçante angolaise 
dans la mondialisa�on en montrant les défis propres 
au fait d'être une femme et d'exercer une ac�vité 
précaire. Dans cet ar�cle, nous nous focaliserons sur 
la présenta�on du parcours de vie de Linda��, 
commerçante angolaise à l'échelle mondiale et 
revendeuse à l'échelle locale sur un marché de 
l'habillement à Luanda. À travers un travail 

Léa Barreau-Tran

dossier
angola
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expérimental sur la cartographie, nous proposons 
une réflexion sur l'interna�onalisa�on d'une 
trajectoire professionnelle, dans l'espoir de dévoiler 
les rapports de pouvoir sous-jacents à ce type de 
pra�ques féminines. 

En Angola, les femmes entrepreneuses sont depuis 
2002 de plus en plus nombreuses à se diriger vers les 
pays dits « émergents » à la recherche de produits bon 
marché. Appelées Muambeira��� en Angola, elles 
achètent des vêtements, des accessoires de mode ou 
des chaussures directement en Chine, au Brésil, à 
Dubaï ou en Afrique du Sud. Ces produits sont ensuite 
revendus en gros ou au détail avec une marge plus ou 
moins grande en fonc�on de la qualité. Sur le marché 
de la Thaïlande��, nom informel donné à un marché de 
l'habillement de Luanda, 95% des vendeurs sont des 
femmes. Toutes n'ont pas les mêmes capacités 
d'inves�ssements mais la grande majorité effectue, 
en dehors des périodes de vente, des séjours à 
l'étranger pour s'approvisionner sur les marchés 
interna�onaux. À coups de containers, de valises ou 
de baluchons, ces « femmes nave�es »� par�cipent à 
la « mondialisa�on par le bas » du con�nent africain. 
La régularité de leurs voyages varie aussi, les plus 
fortunées feront des allers retours Luanda-Canton 
une fois par mois, d'autres, moins chanceuses, 
a�endent plusieurs mois pour écouler leur stock et 
réunir assez de fonds pour les voyages. Les 
trajectoires de ces commerçantes ne sont pas toutes 
des histoires de succès comme les fameuses Nanas 
Benz�� du Togo dont nous parle très bien Nina 
Sylvanus (2007). Ce sont des histoires de lu�e au 
quo�dien dans le cadre d'une économie du « poor to 
poor »��� où les risques sont nombreux et les revenus 
incertains. Ce�e ac�vité semble d'autant plus 
contraignante pour les femmes qui doivent concilier 
l'organisa�on de la vie de famille, les voyages à 
l'interna�onal et la concurrence de la vente sur le 
marché. On peut alors se demander pourquoi, malgré 
les contraintes qui semblent barrer la route à leur 
mobilité, les femmes sont plus nombreuses à 
pra�quer le commerce interna�onal dans le secteur 
de la confec�on. 

Récit de l'interna�onalisa�on d'une 
commerçante de Luanda

Linda ouvre l'emballage de feutres colorés. Elle 
choisit le rouge car c'est l'une de ses couleurs 

favorites, elle porte d'ailleurs un t-shirt du même ton. 
La carte du monde���� est éclairée par une ampoule qui 
trône au-dessus de la table, le blanc du papier 
rayonne, le reste de la pièce est dans l'obscurité. Linda 
approche son feutre du con�nent africain, survolant 
les pays, hésitante. « Moi je vais au Brésil... Ah, voilà, 
je crois que c'est là le Brésil ». Elle inonde la Côte 
d'Ivoire d'un rouge foncé sous les regards admira�fs 
de ses deux pe�tes filles en pyjama. 

Angolaise de 34 ans, Linda a commencé à voyager à 
l'âge de 24 ans. À l'époque, un voisin de son quar�er 
lui lance l'idée : « porquê não fazes Brasil? », 
expression angolaise ayant pour significa�on li�érale 
« faire le Brésil », c'est-à-dire prendre la route du 
commerce d'importa�ons de produits brésiliens (à 
l'époque à Rio ou à São Paulo). Ce�e route vers le 
Brésil correspond, d'un point de vue historique, aux 
flux migratoires de la période de conflit armé en 
Angola. Les premières vagues migratoires se situent 
au début des années 1975 (à la période du Governo 
de transição), et s'intensifient dans un second temps 
dans les années 1990 au moment de l'intensifica�on 
du conflit au lendemain des élec�ons de 1992 
(Tourinho Bap�sta 2009). 

Le premier départ de Linda, quelques mois à peine 
après les accords de paix de 2002, correspond à la 
troisième vague de migra�on et à l'ouverture 
économique du pays. Grâce au sou�en de son frère 
qui lui propose une pe�te avance, elle parvient à 
réunir suffisamment de fonds pour par�r. Tombée 
accidentellement enceinte à l'âge de dix-sept (17) 
ans, sans emploi et son jeune mari au chômage, le 
commerce à l'échelle interna�onale est donc une 
solu�on de survie. « Avant je bricolais, je vendais des 
trucs dans la rue mais ce n'était pas un vrai travail ». 
Les difficultés économiques de sa famille ne 
perme�ent pas à Linda de poursuivre ses études 
qu'elle interrompt à la fin de sa troisième année de 
collège. 

Support de l'entre�en, la carte du monde vierge sur 
laquelle Linda dessine ses trajets dénoue la parole 
malgré ses difficultés à se représenter « son » monde 
sous ce�e forme. Elle délimite tout d'abord ses trajets 
en Afrique et en Amérique la�ne, puis ceux vers l'Asie. 
Cet ordre chronologique respecte l'évolu�on de sa 
carrière interna�onale. Elle a d'abord débuté par 
l'achat de vêtements et de chaussures en Namibie, 
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puis en Afrique du Sud et au Brésil. Même si elle ne 
parle pas anglais, Linda n'a pas vraiment de problème 
pour communiquer, il lui suffit de montrer les 
produits et de dire « how much ? ». Comme ses 
collègues du marché, Linda a développé un ensemble 
de compétences acquises par l'expérience qui lui 
perme�ent d'adapter ses trajets aux évolu�ons du 
commerce interna�onal et à la demande locale.

Pour délinéer ses trajets en Asie, Linda choisit une 
autre couleur. « Maintenant l'Asie c'est compliqué », 
dit-elle en cherchant la Chine sur la carte. Après 
quelques instants elle colorie la Mongolie d'un rouge 
cerise et choisi du bleu turquoise pour marquer les 
circuits aériens. Pour se rendre en Asie, elle prend la 
compagnie éthiopienne Ethiopian Airlines qui est la 
plus économique, les escales à Addis Abeba sont donc 
fréquentes. Comme pour beaucoup d'autres 
commerçant(e)s angolaises en Chine, la ville 
d'achalandage est Guangzhou (Bertoncello et 
Bredeloup 2007, Bodomo 2012, Diallo 2014). Linda ne 
sait pas écrire ni épeler le nom de la ville, elle ne parle 
pas non plus le chinois mais cela ne lui pose pas de 
problème, elle dit se « débrouiller » avec une 

calculatrice. Elle u�lise aussi un langage corporel pour 
faire baisser ou montrer les prix en faisant des signes 
avec les mains. 

L'évolu�on des trajectoires de ces Muambeiras qui 
peuplent le Marché de la Thaïlande, nous informe 
précisément sur les mouvements économiques de 
c e s  é c h a n g e s  S u d - S u d  d o n t  c e s  p e � t e s 
entrepreneuses sont le reflet. Comme elles, Linda 
avait débuté en Thaïlande il y a cinq (5 ans) et en Chine 
depuis deux (2) ans. Son premier voyage en Chine n'a 
pas été facile, notamment à cause du racisme, se 
lamente-elle. « Avant ils (les chinois) pensaient que 
nous é�ons des singes mais maintenant c'est un peu 
différent, il y a beaucoup d'africains là-bas. Les chinois 
ne sont pas un peuple très « bon », les thaïlandais et 
les brésiliens sont « meilleurs » que les chinois. Le 
chinois est plus raciste et il s'intéresse qu'à l'argent. 
Ce n'est pas une personne sincère, il peut te dire qu'il 
te vend une chose mais en fait il t'en vend une autre ». 
Linda a déjà de mauvaises expériences avec ses 
marchandises achetées en Chine, elle voit aussi 
beaucoup de ses collègues se plaindre à l'arrivée de la 
marchandise. 

Carte des trajets effectués dans le cadre du commerce transna�onal, remplie par une commerçante angolaise de Luanda, le 11 juin 2014.

dossier angola
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La carte pra�quement complétée, Linda reste mue�e 
pendant quelques temps comme si elle prenait 
conscience de l'ampleur de ses trajets dans l'espace 
monde. L'écart entre la percep�on de sa trajectoire 
professionnelle et la transfigura�on de sa mobilité sur 
la carte du monde montre clairement une 
dévalorisa�on de soi. L'étendue et l'audace de son 
parcours, révélées sur le papier, ne sont pas évidentes 
pour Linda, ni même pour son entourage. 

Le « poor to poor » : origines et expansion 
d'un commerce interna�onal pour les 
pauvres 

Comme beaucoup d 'autres  commerçantes 
angolaises, les trajectoires de Linda témoignent des 
nouveaux rapports Sud-Sud dont le moteur est à la 
fois culturel et économique. En effet, Linda explique 
que pour choisir ses produits,  et donc ses 
des�na�ons, elle s'inspire des séries télévisées 
brésiliennes et mexicaines. Ses clients veulent 
s'habiller comme les actrices de leurs séries préférées 
diffusées sur la ZAP (chaîne angolaise exclusivement 
consacrée aux séries télévisées). La mode évolue vite, 
les des�na�ons d'hier ne sont pas celles de demain. 
Le Brésil, qui était depuis une quinzaine d'années l'un 
des pôles les plus a�rac�fs dans le secteur de la 
mode, commence à décliner��. Peu nombreuses à 
l'époque, les commerçantes angolaises qui se 
rendaient au Brésil et revendaient leurs produits sur 
le marché du Roque Santeiro pouvaient réaliser des 
bénéfices considérables ; Linda explique qu'un Jeans 
pouvait être revendu jusqu'à soixante (60) dollars 
pièce. « Aujourd'hui, la situa�on est différente, la 
concurrence est très grande », dit-t-elle. Le constat 
d'une décadence du secteur du tex�le se retrouve 
dans d'autres contextes africains, comme en 
témoigne un commerçant camerounais qui explique 
que les marges dans le domaine de la chaussure et de 
l'habillement sont passées de 60% à 20% (Kernen & 
Mohammad, 2014 :115).

On constate également une grande hétérogénéité 
des parcours professionnels chez les commerçantes 
angolaises qui se rendent toutes dans le même 
quar�er au Brésil (le quar�er du Brás), choisissent des 
produits similaires (vêtements bon marché et des 
chaussures en plas�que de marque Havaianas) voire 
dans les mêmes hôtels (l'hôtel Gonzaga, l'hôtel 
Vitoria, l'hôtel 21 à São Paulo) (San�l 2003). Ce 

m i m é � s m e  fo n c � o n n e  c o m m e  u n  ré s e a u 
d'appren�ssage et d'interconnaissances mais il 
augmente la probabilité d'échecs de la carrière 
puisque ces dernières éprouvent des difficultés à 
différencier leurs offres sur le marché. Ce phénomène 
s'observe aisément sur le Marché de la Thaïlande à 
Luanda où les produits proposés sont tous 
semblables, on trouvait à ce�e époque de mon 
enquête (2014) une quan�té innombrable de 
vêtements de couleurs fluos ou en mo�fs panthères à 
la coupe iden�que. Il serait par ailleurs intéressant de 
se pencher sur les logiques de consomma�on en 
réalisant une enquête auprès des clients du marché : 
ce�e enquête pourrait révéler de façon plus précise 
s u r  q u e l s  c r i tè re s  re p o s e nt  l e s  c h o i x  d e 
consomma�on, liant des logiques d'u�lité, de 
dis�nc�on et de plaisir (Langlois 2005). On soulignera 
le rôle joué par les commerçant(e)s africain(e)s de 
produits chinois dans la diffusion d'une nouvelle 
culture matérielle en Afrique et l'impact de ce 
phénomène sur la reconfigura�on des rapports de 
pouvoir liés à ce�e nouvelle consomma�on de masse 
(Kernen & Khan 2014).

L'augmenta�on du nombre de femmes qui s'ini�ent à 
la Muamba (ac�vité d'importa�on de produits à 
l'étranger) est alimentée par les rêves de succès 
rapide dans un ailleurs fic�f. Face aux difficultés 
économiques et à l'arrivée d'une concurrence de plus 
en plus féroce, les commerçantes angolaises se 
détournent depuis le début des années 2000 du Brésil 
qui propose des produits de qualité mais beaucoup 
plus chers. Le succès grandissant des séries télévisées 
mexicaines a également un impact sur le choix des 
produits, « avant on suivait tous les séries 
brésiliennes, mais maintenant les séries mexicaines 
ont des bonnes histoires et des bons vêtements. C'est 
fini la mode brésilienne, maintenant c'est la 
mexicaine! » explique Linda. Pour pallier aux coûts 
d'achat des vêtements brésiliens, certaines 
commerçantes angolaises achètent seulement des 
prototypes fabriqués au Brésil pour les faire 
reproduire en Chine. Ici encore, nous soulignons 
l'intérêt heuris�que d'une analyse de l'adapta�on de 
la produc�on tex�le chinoise aux critères esthé�ques 
sud-américains et aux exigences de consomma�on 
africaine. 

Pour rester concurren�elles, les commerçantes 
doivent donc adapter leurs trajets aux évolu�ons des 
condi�ons de produc�on du tex�le. Elles doivent 
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également s'adapter aux exigences de leurs clients, 
très souvent des revendeuses originaires des 
provinces voisines qui viennent à Luanda pour 
s'approvisionner en vêtements de premier prix. 
« Mon commerce est pour les pauvres, je vends 
seulement pour les pauvres. C'est pour ça que je 
préfère acheter des vêtements en Chine, parce que là-
bas il y a des vêtements pour tous les portes 
monnaies. Il y a des vêtements adaptés au marché sur 
lequel je vends » commente Linda. Chaque voyage à 
l'étranger lui rapporte environ 2000 dollars mais 
certains sont à perte, notamment quand les taxes de 
la douane sont trop élevées. Par voyage Linda inves�t 
10 000 dollars directement dans le commerce, il faut 
rajouter à cela le prix du billet d'avion et du logement, 
ce qui réduit considérablement les bénéfices. 
« Parfois je ne parviens même pas à gagner 1000 
dollars, parce que nous devons payer la douane mais 
ça varie, y'a pas un tarif fixe, ça dépend de la 
marchandise. Il faut que tu montres la facture de tes 
achats, ça dépend aussi du nombre de valises que tu 
as, c'est eux qui décident le prix! ». L'extrait de cet 
entre�en montre clairement le caractère aléatoire 
des tarifs de douane ce qui réduit le commerce de 
Linda à une sorte de loterie. 

Sans entrer dans les débats sur la corrup�on des 
fonc�onnaires des douanes dans les États Africains 
(Debos & Glasman 2012), nous souhaitons souligner 
l'impact émo�onnel du contrôle des douanes pour 
L i n d a  q u i  c o n s i d è r e  c e  m o m e n t  c o m m e 
par�culièrement angoissant. Elle parle de « désespoir 
», de « larmes » au moment d'apprendre le verdict de 
la somme à payer aux douanes. Ce�e instabilité des 
prix par�cipe à la précarisa�on de ce type d'ac�vité 
p ro fe s s i o n n e l l e ,  e t  p a r  co n s é q u e nt ,  à  l a 
dévalorisa�on de soi causée par un sen�ment 
d' i l légi�mité.  Ce�e précarité du statut  de 
commerçante interna�onale est caractéris�que 
d'une grande part de l'économie du « poor to poor » 
qui fonc�onne généralement sur un �ssu de non-
droit.  

Une émergence économique en travaux

Réunis autour d'une pe�te table carrée, les enfants de 
Linda écoutent avec une vague a�en�on, le regard 
parfois hypno�sé par les dessins animés diffusés à la 
télévision, les récits de voyages de leur mère. Dans le 
vaste salon de la maison de Linda, il n'y a presque 

aucun meuble. Ici tout est en travaux, tout doit être 
imaginé. « Là nous allons me�re un grand vaissellier 
pour exposer la vaisselle, ici nous me�rons un grand 
canapé pour recevoir des visites... » explique son 
mari. Seuls une télévision plasma, un congélateur et 
un cadre photo posé à même le sol occupent ce�e 
p ièce  rectangula i re  couleur  c iment  d 'une 
cinquantaine de mètres carrés.  

Depuis trois ans, grâce à l'argent du commerce de 
Linda et au salaire de son mari, le couple économise 
pour construire leur maison dans la ville de Viana. 
Ce�e zone périphérique de Luanda située à 18 km au 
Sud-Est de la capitale compte environ 68 000 
habitants, c'est l'une des plus peuplées de la région de 
Luanda. La popula�on de Viana est socialement 
diversifiée, elle concentre à la fois la « pe�te classe 
moyenne » fuyant l'infla�on des loyers du centre-ville 
pour construire une maison plus spacieuse et les 
popula�ons délogées des centres urbains suite aux 
projets urbains de Luanda visant à détruire les 
« Musseques » (appella�on mozambicaine pour 
désigner les bidonvilles) pour les remplacer par des 
grands projets architecturaux. Ce qui oblige donc les 
popula�ons locales à se retrancher vers la périphérie 
et notamment les nouvelles zones urbaines comme 
Viana�. 

Ces difficultés quo�diennes sont accentuées par le 
coût de la vie à Luanda : « ici en Angola nous n'avons 
pas le sou�en du gouvernement, c'est sauve qui 
peut » dit le mari de Linda. Le coût de l'alimenta�on et 
de l'éduca�on revient comme un problème central 
pour beaucoup de ménages de notre enquête. 
Résignée, Linda ne croit plus en la poli�que et qualifie 
le gouvernement d'injuste, elle dit ne pouvoir 
compter que sur Dieu ou sur ses propres efforts. Pour 
pallier à la mauvaise qualité de l'enseignement 
public, Linda finance un collège privé pour ses deux 
filles qu'elle paye 25 000kz (250 US$) par mois mais 
elle ne sait pas jusqu'à quand elle pourra con�nuer à 
financer ce�e école. Elle et son mari parlent de 
condi�ons de vie très difficiles, refusant d'ailleurs de 
s'iden�fier à la « classe moyenne »��: « je voyage 
énormément mais nous vivons une vie de pauvres » 
regre�e-elle. Pour le moment, le rêve de Linda est de 
terminer la maison, d'acheter des meubles et peindre 
les murs. Elle espère un jour pouvoir s'approvisionner 
aux États-Unis mais les difficultés d'obten�on du visa 
lui font comprendre que « le marché américain est 
très fermé pour les Africains ». 

dossier angola
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Une émancipa�on féminine négociée à 
prix fort
 

Une ques�on reste en suspens, comment Linda 
parvient-elle à concilier son rôle de mère et d'épouse 
avec celui d'une commerçante au long cours ? 

Fruit de négocia�ons, les départs en voyages exigent 
en effet une organisa�on familiale parfois complexe 
et souvent stressante pour les femmes. Pour ses 
voyages d'affaires à l'étranger, Linda s'absente de la 
maison quinze (15) voire vingt (20) jours. La garde des 
enfants est à la charge du mari ou de l'aîné de quinze 
(15) ans mais aucun des deux n'a souhaité témoigné à 
ce sujet. Pour concilier sa vie de famille avec son 
ac�vité, Linda est parfois obligée d'emmener ses 
enfants avec elle, notamment quand ses enfants sont 
en bas âge. C'était notamment le cas pour sa dernière 
fille qu'elle a emmené lors d'un de ses derniers 
voyages en Chine. Lorsque Linda laisse ses enfants à la 
maison, elle prépare son départ de façon à ce que sa 
famille ne sente pas son absence : « je laisse à manger 
pour deux semaines, je prépare des plats et ils n'ont 
qu'à les réchauffer ». Ce�e organisa�on permet alors 
à Linda de con�nuer à voyager sans perturber la 
répar��on des tâches domes�ques dans la famille.

Comme nous l'avons suggéré au début de cet ar�cle, 
le rapport à la carte du monde, complétée 
manuellement par Linda, lui permet de prendre 
conscience de son inscrip�on dans le monde et de 
mesurer l'ampleur de son ac�vité. La faible 
reconnaissance de son travail est signifiante en 
termes de rapports de genre et de pouvoir, et 
s'observe notamment, à la fin de l'entre�en, lorsque 
le  mar i  de  L inda  inter v ient  sur  le  t rava i l 
cartographique en « corrigeant » les erreurs de 
localisa�on géo-spa�ale de son épouse. 
 
À la fin de l'entre�en, la carte du monde remplie par 
Linda était restée sur la table, silencieuse au milieu de 

nos discussions. Le mari de Linda, qui s'était absenté 
pendant l'entre�en (pour nous laisser plus à l'aise 
avait-il fait comprendre) revient à table, un verre de 
vin à la main. Ses yeux s'arrêtent sur la carte du 
monde qu'il observe rapidement. Il repère tout de 
suite les « erreurs » de localisa�on commises par sa 
femme et s'empare d'un stylo feutre noir pour 
« corriger » la carte. Licencié en ges�on d'entreprise, 
le mari de Linda travaille comme agent de 
l'immigra�on à l'aéroport de Luanda. Sa fonc�on au 
Service des Migra�ons pour Étrangers (SME) est de 
contrôler l'arrivée des passagers à l'aéroport. Il 
repère tout d'abord l'erreur du Brésil que Linda avait 
situé au niveau de la Côte d'Ivoire (voir carte). 
Embarrassée, Linda laisse son mari rec�fier ses trajets 
entre l'Angola et São Paulo, signalé comme S.P sur la 
carte. Il rec�fie également ces i�néraires en Afrique 
du Sud et en Chine tout en gribouillant la carte de 
plusieurs chiffres sur le nombre de morts pendant la 
guerre civile���.

Le décalage entre la connaissance acquise par Linda 
lors de ses nombreux voyages et les connaissances « 
théoriques » de son mari qui assume un rôle de 
domina�on dans cet exercice cartographique semble 
nous montrer que l'expérience professionnelle et 
l'autonomie financière acquise par le commerce ne 
conduisent pas forcément à un renversement des 
rapports de pouvoir. La ques�on de S. Bredeloup 
(2012), qui demande très justement si la mobilité 
spa�ale des commerçantes est une voie vers 
l'émancipa�on, nous apparaît par�culièrement 
per�nente. Dans le cas présent et d'après l'analyse 
que nous proposons de l'objet cartographique, nous 
pourrions conclure que les i�néraires de Linda dans la 
mondialisa�on par le bas témoignent d'un côté d'une 
formidable inser�on des femmes dans le marché 
mondial mais, d'un autre côté, la précarité de ces 
parcours n'augure pas de changements significa�fs 
en termes de rapports de pouvoir et de rapports de 
genre. C'est du moins, ce que nous pensons avoir été 
capables d'observer dans ce�e enquête. 

� Ces enquêtes de terrain ont été financées par le Réseau Français d'Études Brésiliennes (REFEB) pour le  travail d'observa�on 
de trois mois à Sao Paulo de mai à juillet 2013. Pour le terrain angolais, l'enquête de trois mois à Luanda de juin à août 2014, a 
été financée par l'Ins�tut Français d'Afrique du Sud (IFAS). L'enquête en Chine est en cours de prépara�on, elle aura lieu de juin 
à août 2015 à Canton. Nous remercions ces deux ins�tu�ons pour leur sou�en financier sans lesquels nous ne pourrions pas 
réaliser ce�e enquête ambi�euse. 
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Luanda après la guerre :
une urbanisation sous contrôle ?

Après un doctorat en géographie (Université Paris-Ouest Nanterre) consacré aux liens entre citadinité et 
citoyenneté dans les townships du Cap, Chloé a travaillé comme post-doctorante au sein de l’École 
d’architecture et d’urbanisme de l’université du Witwatersrand (Johannesburg). Ses recherches explorent les 
pra�ques poli�ques qui produisent l’ordre social au quo�dien. Chloé est actuellement Associée de Recherche 
à l’Université de Durham (Royaume-Uni) au sein du programme  ERC YouCi�zen qui compare les pra�ques et 
représenta�ons de la citoyenneté des jeunes en Afrique du Sud, au Liban et en Bosnie-Herzégovine. 

Chloé Buire

En Angola, la guerre civile (1975-2002) a provoqué un 
exode rural massif vers les villes de la côte épargnées 
par les combats. Luanda est devenue la ville-refuge 
par excellence, passant de 500 000 habitants à la 
veille de l'indépendance (1975) à environ 3,5 millions 
d'habitants au moment des accords de paix de 2002. 
Mais la trajectoire urbaine de la capitale angolaise ne 
se l imite pas à l 'urbanisa�on contrainte et 
d é s o rd o n n é e  d e s  d é p l a c é s  d e  g u e r re .  L a 
macrocéphalie de Luanda s'est en fait renforcée et 
même ins�tu�onnalisée depuis 2002. La capitale 
compterait aujourd'hui plus de 7 millions d'habitants 
et le président de la République a récemment 
annoncé une réforme spéciale des autorités locales 
de Luanda pour tenter de remédier aux profondes 
carences des services urbains complètement 
dépassés par la situa�on démographique actuelle. 
Éduca�on, santé, assainissement, transport, tous les 
indicateurs sont au rouge et le quo�dien est épuisant. 
Il n'est pas rare de passer trois ou quatre heures par 
jour dans les embouteillages. Les coupures d'eau et 
de courant sont si fréquentes que le système D hérité 
des pires heures de la guerre reste la norme : 
réservoirs d'eau installés dans les cours et sur les toits, 
pe�ts générateurs à essence et connexions mul�ples 
sur des lignes en sur-capacité chronique. Dans les 
nouveaux quar�ers construits depuis la fin de la 
guerre, les promoteurs ont fait de la micro-
priva�sa�on des services un argument de vente 
infaillible : les condominiums (équivalents de gated 
communi�es à la Sud-Africaine) ont rompu avec les 
services publics pour développer leur propre grille de 

distribu�on branchée sur des générateurs industriels 
et des réservoirs d'eau alimentés par camion-
citernes. La combinaison entre un secteur immobilier 
saturé, des services publics défaillants et l'afflux 
d'expatriés a�rés par le boom pétrolier nourrit 
finalement un des marchés immobiliers les plus chers 
du monde et contribue à faire de l'accès au logement 
un des plus grands défis pour les Luandais.

Dans ce contexte, le manque de logement décent 
affecte toutes les catégories socio-économiques. 
Pour la majorité des citadins vivant du commerce de 
rue, de l'ar�sanat informel ou des micro-salaires 
versés aux pe�ts fonc�onnaires, la seule op�on 
possible reste de densifier les parcelles existantes ou 
de construire dans les lointaines périphéries. Mais 
même un employé de la très puissance société 
na�onale de (SONANGOL) qui gagnerait un salaire de 
3 000 ou 4 000 dollars par mois peinerait à dégager les 
l iquid ités  nécessaires  pour  louer  un pe�t 
appartement en centre-ville. Les loyers commencent 
autour de 2 000 dollars par mois pour un studio 
connecté à un générateur et un réservoir d'eau. La 
majorité des contrats de loca�on exigent le paiement 
an�cipé de six à douze mois de loyer pour entrer dans 
les lieux. Contrats informels, transac�ons sans 
garan�es ni obliga�ons, expulsions sans préavis ou 
doublement intempes�f des loyers sont la règle plus 
que l'excep�on. Allan Cain, qui a décrit les 
mécanismes fonciers à Luanda, parle d'un marché 
foncier « distordu » :

dossier angola
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“Luanda suffers from land market distor�ons caused 
by poor land development and management policies, 
including the slow provision of infrastructure and 
services, poor land informa�on systems, cumbersome 
and slow land transac�on procedures”. '–'(Cain 
2013, 12).

Qu'il s'agisse d'un appartement du centre-ville 
maintes fois subdivisé, de parcelles densifiées dans 
les anciennes périphéries dites « indigènes » de 
l'époque coloniale (les musseques) ou dans les 
quar�ers plus récents construits par les déplacés de 
guerre, Luanda est une ville dominée par le logement 
auto-construit, non planifié et où les densités 
a�eignent localement plus de 100000 habitants au 
kilomètre carré '–'(Oppenheimer and Raposo 2007; 
Moreira 2009; Be�encourt and Raposo (dir.) 2011). 

Lors de la campagne pour les élec�ons législa�ves de 
2008, premier scru�n organisé depuis le fiasco des 
élec�ons de 1992 qui avaient replongé le pays dans 
une nouvelle décennie de guerre civile, le président 
José Eduardo dos Santos promit de construire un 
million de logements avant 2014. La promesse 
semblait alors peu réaliste dans le délai annoncé, 
mais elle représentait une étape importante dans le 
marke�ng poli�que d'un homme au pouvoir depuis 
plus trente ans�. À l'image du Programme de 
Reconstruc�on et de Développement (RDP) lancé par 
l'ANC en 1994 pour me�re fin aux inégalités héritées 
de l'apartheid, José Eduardo dos Santos s'imposait 
alors comme « l'architecte de la paix » et posait les 
bases d'une nouvelle légi�mité pour son par�. La 

provision de logement est ainsi progressivement 
devenue l'un des arguments poli�ques centraux du 
MPLA (Mouvement Populaire de Libéra�on de 
l'Angola), qui passe du statut de vainqueur de la 
guerre civile, à celui de par� de gouvernement, 
bâ�sseur d'un État-providence en�èrement 
subven�onné par les revenus pétroliers��. Bien que 
leur emprise géographique reste limitée à l'échelle de 
la ville, les lo�ssements dits de « logements sociaux » 
développés à Luanda depuis la fin de la guerre 
représentent donc les exemples concrets de la 
construc�on d'un nouvel ordre socio-poli�que dans 
l'Angola d'après-guerre. À la différence du RDP sud-
africain, il ne s'agit toutefois pas d'une poli�que 
structurée au niveau na�onal mais plutôt de 
l 'accumula�on de diverses expériences de 
construc�on à bas coûts, ayant reçu l'aval du Cabinet 
de Reconstruc�on Na�onale dirigé par les plus 
proches conseillers du président en personne et dont 
l'exécu�on est sous-traitée auprès de constructeurs 
étrangers – majoritairement Chinois (voir Croese 
2012). 

Depuis 2002, les modes d'interven�on publique ont 
beaucoup évolué et peuvent être divisés en trois 
catégories. Dans la période d'immédiat après-guerre, 
le gouvernement a encouragé des projets localisés 
sur le principe de parcelles assainies��� des�nées aux 
citadins vivant dans des zones alors qualifiées de « 
zones à risque ». Le gouvernement a ainsi démoli des 
quar�ers en�ers installés à flanc de collines, ou sur 
des li�oraux et rives instables, qui, de fait, étaient le 
lieu d'inonda�ons et de glissements de terrain. 

Les maisons préfabriquées de Panguila et les immeubles de Kilamba City avant occupa�on: deux visions du futur urbain (Clichés: C. Buire, septembre 2012)
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Amnesty Interna�onal (2003) et Human Rights Watch 
(2007) ont amplement condamné ces expulsions 
souvent exécutées manu militari. Ainsi que le montre 

Sylvia Croese (2010), l'envoi de centaines de familles 
dans des camps d'urgence situés à plusieurs 
kilomètres du centre-ville révèle le caractère 
autoritaire du Programme de Reconstruc�on 
Na�onale qui refuse tout dialogue avec les quelques 
organisa�ons de la société civile présentes sur place. 
Cet usage des démoli�ons comme ou�l premier de 
reconstruc�on se poursuit à l'heure actuelle. Un 
second modèle s'est toutefois développé au cours de 
la dernière décennie avec la construc�on de quar�ers 
résiden�els ini�alement réservés au relogement des 
vic�mes  d'expulsion. À Luanda, il existe deux 
principaux projets de relogement, Zango, situés au 
Sud-Est de l'aggloméra�on et Panguila, dans la frange 
nord. Ces lo�ssements sont cons�tués de rangées 
uniformes de maisons semi-individuelles répar�es en 
différents secteurs.  Chaque secteur cons�tue une 

unité administra�ve censée faciliter le gouvernement 
local. Dans les faits, ces quar�ers de relogement ont 
rapidement dépassé les prévisions. En 2003, 3000 
maisons étaient inaugurées à Panguila. Dix ans plus 
tard, la commission des habitants recensait plus de 
60000 habitants (interview avec la Comissão dos 
Moradores, Novembre 2013). La majorité d'entre eux 
n'étaient pas les bénéficiaires d'un relogement 
orchestré par le gouvernement mais des citadins 
ordinaires ayant acquis leur propriété sur le marché 
immobilier privé alors florissant (interview avec le 
représentant du Ministère de la Construc�on pour 
Panguila, Novembre 2013). L'encadré ci-dessous 
développe la trajectoire de la famille Domingos, dont 
le grand-père a été l'un des premiers bénéficiaires des 
maisons du Panguila. Les pe�ts-enfants par�cipent 
aujourd'hui ac�vement au complexe jeu des 
transac�ons immobilières de ce nouveau secteur 
péri-urbain.

Panguila : La récupéra�on par le haut d'une consolida�on par le bas

Domingos était déjà un vieil homme lorsque le gouvernement l'informa que sa maison allait être détruite. Ce�e 
ancienne maison coloniale, construite en bord de mer, à cinq minutes du centre-ville dans les années 1960, lui avait 
été a�ribuée par le MPLA lors de la na�onalisa�on des biens laissés par les Portugais au lendemain de 
l'indépendance. À l'époque, il n'avait pas été difficile de bénéficier de ce�e redistribu�on pour un homme comme 
Domingos, cuisinier dans l'un des grands hôtels de Luanda et bien connecté à l'élite citadine qui dominait alors le 
MPLA��. 

Au fil des années, alors que la guerre civile poussait ses fils à l'exil et contraignait ses filles à de longues heures 
devant les magasins d'État pour nourrir les enfants, Domingos était devenu le centre de gravité de la famille. Sa 
maison était un refuge pour tous. Et le week-end, tous les pe�ts-enfants venaient y jouer entre cousins tandis que 
leurs mères mutualisaient leurs maigres trouvailles pour cuisiner un repas de famille. Mais en 2000, le couperet 
tombe : la maison sera démolie pour faire place à une route à quatre voies. La vieille villa des faubourgs occupe 
désormais un terrain au cœur d'une aggloméra�on mul�-millionaire. Domingos n'a pas perdu toutes ses 
connexions au sein du par� mais le contexte socio-poli�que a changé. Il n'ob�endra rien d'autre en compensa�on 
qu'une pe�te maison de ciment à Panguila, situé à une trentaine de kilomètres au nord de la ville. La route d'accès 
est si mauvaise qu'il faut compter deux à trois heures pour s'y rendre. Pour toute la famille, c'est la fin d'une 
époque.

Quelques mois avant la démoli�on, le vieil homme meurt. Il n'aura jamais connu l'humilia�on de l'expulsion, ni le 
trauma�sme de voir le bulldozer détruire son foyer. Ses enfants décident d'envoyer leur sœur Helena, pour 
s'occuper de la maison reçue à Panguila. Lorsqu'elle me raconte les premiers mois après son arrivée, Helena parle 
des broussailles qui envahissaient les rues, et du sen�ment d'avoir été banni du monde civilisé. Helena a vu ses 
voisins du centre-ville sombrer dans la dépression. Elle évoque des thromboses et des a�aques cardiaques liées au 
stress. Des suicides.

Pour Helena pourtant, Panguila n'est qu'un point de chute dans un territoire ré�culaire. Elle alterne entre les 
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La trajectoire familiale des Domingos révèle 
finalement la nature profondément organique de 
l'urbanisa�on périphérique de Luanda au cours de la 
décennie 2000-2010. L'annonce du plan « Un Million 
de Maisons » en 2008 correspond en par�e à une 
ins�tu�onnalisa�on de ces processus largement 
informels. Après les démoli�ons sans compensa�on 
de l'immédiat après-guerre et le développement 
chao�que des quar�ers de relogement tels que 
Panguila, le gouvernement angolais a finalement 
lancé un programme d'habita�on plus intégré sous la 
forme de « nouvelles centralités » planifiées dans la 
périphérie des principales villes angolaises depuis 
2010. Avec ces villes nouvelles, le gouvernement 
s'enorgueillit d'avoir trouvé la solu�on défini�ve au 
problème du logement�. Le projet pilote se situe à une 
trentaine de kilomètres au Sud de Luanda, sur une 
parcelle de plus de 5000 hectare, où la société 
Chinoise CITIC a bâ� en moins de 18 mois la première 
phase de « la ville nouvelle de Kilamba ».

Contrairement aux infrastructures minimalistes 

construites dans les quar�ers de relogement tels que 
Zango et Panguila, Kilamba a été pensé comme une 
ville à part en�ère, des�née à être autonome autant 
en  terme d ' inf rast ructures  urba ines ,  que 
d'opportunités économiques, de vie sociale et de 
gouvernance locale. De fait, Kilamba compte des 
parcelles réservées pour des hôpitaux et des écoles, 
plusieurs blocs disposent de zones commerciales en 
rez-de-chaussée. Espaces verts et équipements 
spor�fs sont ouverts aux habitants jour et nuit. Pour 
de nombreux Luandais, Kilamba incarne la solu�on 
idéale pour fuir la métropole surpeuplée. Avec un âge 
moyen es�mé autour de 25 ans pour plus de la moi�é 
des chefs de famille, la ville nouvelle nourrit les 
fantasmes d'une nouvelle généra�on de citadins, 
précurseurs de la tant commentée « nouvelle classe 
moyenne » qui guiderait la croissance africaine du 
nouveau millénaire (Anrys 2014; Buire 2014; d’Alva 
2014). À part quelques reportages réalisés par des 
journalistes locaux, les données sont encore toutefois 
largement insuffisantes pour établir exactement ce 
qui est en train de se jouer à Kilamba au niveau des 

séjours chez ses frères et sœurs qui vivent encore en ville, et ce�e nouvelle maison où elle tente de recons�tuer un 
certain sens de demeure familiale. Avec ses frères et sœurs, ils réunissent l'argent nécessaire pour les travaux de 
base : enclore la parcelle, installer un réservoir d'eau et un générateur, agrandir la maison. Pe�t à pe�t ce n'est pas 
seulement la maison qui prend forme mais l'ensemble du quar�er. Les parcelles désormais fermées perme�ent de 
dessiner la limite entre tro�oir et terrain privé. Les annexes qui se mul�plient densifient l'occupa�on. L'accès à 
l'eau et à l'électricité s'améliore.

Ce type de consolida�on d'un quar�er par les micro-inves�ssements des habitants n'est pas très original dans une 
ville dominée par les formes d'urbanisa�on dites « informelles ». Ce qui est plus original dans le cas de Panguila 
�ent au développement formel qui con�nue en parallèle. Alors que les premières maisons où Helena s'est installée 
en 2003 ont été largement abandonnées aux soins des habitants, différents ministères ont con�nué à financer la 
construc�on d'autres ensembles de maisons et c'est ainsi que sont apparus les différents secteurs. Panguila 
compte aujourd'hui neuf secteurs. Des scandales éclatent régulièrement, lorsque des familles expulsées du centre-
ville arrivent à Panguila seulement pour trouver que les maisons promises sont déjà occupées (Bambi 2012a et 
2012b). Dans le secteur 9, certaines maisons sont divisées entre trois familles. Une autre par�e des maisons a été 
remise à la SONANGOL qui y loge certains de ses employés. Le reste s'est rapidement vendu sur le marché privé 
plus ou moins légiféré de Panguila. Parmi les nouveaux habitants se trouvent quatre nièces d'Helena.

Pour la famille de Domingos en effet, le déplacement forcé s'est transformé en aubaine. Témoins de premier rang 
du développement de Panguila, les enfants de Domingos ont su établir les connexions poli�ques nécessaires au 
niveau local pour avoir un accès privilégié au marché immobilier. João, le beau-frère d'Helena a par�culièrement 
bien joué de ses alliances au sein du par� pour acheter une maison en bout de rang, une localisa�on stratégique qui 
permet d'agrandir le terrain. Sa maison est rapidement devenue le nouveau centre névralgique de toute la famille. 
Enfants et pe�ts-enfants s'y retrouvent le dimanche pour de longs repas où les hommes de la famille planifient 
leurs inves�ssements dans les maisons encore en construc�on. Certains des arrière-pe�ts enfants de Domingos 
sont nés à Panguila…
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Kilamba : Projet-vitrine et tâtonnements ins�tu�onnels

Kilamba, inauguré en juillet 2011, a commencé par défrayer la chronique dans les médias interna�onaux. Pendant 
des mois, la ville est restée inhabitée, faute de mécanismes de vente adéquats. Les appartements étaient alors 
réservés aux fonc�onnaires à travers un système de prêts garan�s par l'Etat. Dans les faits, les seuls appartements 
occupés à l'époque avaient semble-t-il été donnés comme un bonus en nature pour certains employés des 
ministères. Face au scandale de ce�e « ville-fantôme », le président de la République a obligé ses ministres à revoir 
leur copie et en février 2013, les ventes ont finalement été ouvertes au public sous la forme de contrats de loca�on-
vente accessibles aux salariés du secteur privé. Avec un prix de base passant de 125 000 à 70 000 US dollars pour les 
appartements plus pe�ts (T3), Kilamba est soudain devenu le marché immobilier le plus accessible de la capitale. La 
nouvelle a provoqué une telle ruée que la SONIP, société en charge des ventes, a dû suspendre les transac�ons 
après quelques semaines. La distribu�on s'est alors faite au compte-gou�e, à mesure que la SONIP a fait le point 
sur ses registres. Chaque semaine, la société publiait une liste de bénéficiaires, nourrissant de nombreuses 
spécula�ons sur la légi�mité de ces ventes. Finalement au mois de septembre 2013, la SONIP annonça que tous les 
trois-pièces étaient vendus, provoquant une nouvelle vague de rumeurs et d'inquiétudes pour ceux qui n'avaient 
pas encore reçu les clés de leur appartement.

La situa�on semble s'être progressivement normalisée au cours de l'année 2014. Les acheteurs s'installent pe�t à 
pe�t dans la ville nouvelle à mesure que l'offre de service s'améliore : écoles, magasins, restaurants, salles de gym… 
Les équipements restent bien en deçà des promesses faites en 2011 et les cri�ques con�nuent à pleuvoir sur le 
projet mais le pari poli�que semble gagné : Kilamba s'est imposé en quelques années comme l'emblème du 
modèle angolais de reconstruc�on et de développement. Pourtant, l'État con�nue à tâtonner quant aux ou�ls de 
gouvernance. Dans le contexte d'un pouvoir ultra-centralisé où les autorités municipales sont nommées 
directement par les cadres du par�-État, Kilamba devait être un laboratoire de déconcentra�on en faveur 
d'autorités locales plus autonomes et plus transparentes. Mais en août 2014, dos Santos a annoncé la créa�on d'un 
Cabinet Spécial pour la Ges�on des Villes Nouvelles de Luanda sous l'égide du secrétariat na�onal à la 
Construc�on, éliminant à la fois l'hypothèse d'une décentralisa�on municipale et tout espoir d'élec�ons locales à 
court ou moyen terme. Si Kilamba représente une nouveauté sur le plan urbanis�que, elle entérine donc le 
contrôle socio-poli�que exercé par le président dans tous les domaines de la vie urbaine.

Conclusion: Ce que les “fantaisies 
urbaines” disent de l'imaginaire poli�que 
local��

Qu'il s'agisse de la consolida�on progressive de 
Panguila ou de la ruée vers Kilamba, les nouvelles 
périphéries de Luanda incarnent les aspira�ons des 
citadins fuyant la ville surpeuplée. Tous souhaitent 
bénéficier d'infrastructures fiables, empêcher les 
construc�ons anarchiques dans leur quar�er, et 
maintenir un ordre social en accord avec leurs valeurs 
personnelles. Panguila et Kilamba montrent toutefois 
que la trajectoire est loin d'être rec�ligne. Les 

autorités na�onales qui se vantent de l'augmenta�on 
du nombre de logements sont bien en peine d'établir 
des cadres socio-poli�ques transparents et 
autonomes pour assurer la ges�on de ces nouvelles 
en�tés péri-urbaines. Ce�e faillite administra�ve a 
pour première conséquence la vulnérabilité d'un 
marché immobilier en�èrement régulé par les 
affinités poli�ques des acteurs. Elle renforce ainsi 
l'hégémonie du par� au pouvoir au niveau micro-local 
puisque l'allégeance par�sane condi�onne jusqu'à la 
stabilité domes�que d'une famille. Mais ce�e 
domina�on demeure largement invisible puisqu'elle 
s'effectue à travers le prisme de caractéris�ques 
urbaines apparemment apoli�ques : extension du 

dossier angola

p r a � q u e s  u r b a i n e s .  L ' e n g o u e m e n t  d e s 
commentateurs, à la fois locaux et interna�onaux 

pour la ville nouvelle, révèle cependant la force 
symbolique de ce projet.
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bâ�, qualité des infrastructures, maintenance des 
espaces publics, etc. Au nom d'une quête pour une 
qualité de vie matérielle, Bhan suggère que l'idéal des 
villes nouvelles repose également sur un rejet du 
« désordre des pra�ques démocra�ques » (Bhan, 
2014 : 234). Selon lui, les aspira�ons des citadins sont 
réduites à de simples considéra�ons esthé�ques qui 
finissent par créer des « hiérarchies entre les lieux 
ayant de la valeur et les lieux sans valeur », qui 

deviennent en retour des hiérarchies « entre les 
citoyens qui y habitent » (ibid. : 235). Dans ce�e 
perspec�ve, les nouvelles périphéries de Luanda ne 
sont pas seulement des ou�ls de main�en de 
l'hégémonie du MPLA : elles deviennent également la 
base d'une hiérarchie de classe, naturalisée par la 
structure urbaine. Un processus qui n'est pas sans 
rappeler les effets profonds de la ségréga�on dans les 
villes sud-africaines.
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��� Note pour le traducteur: J'u�lise parcelles assainies pour dire “site and service”.
��  Pour une discussion sur le rôle des élites de l'ère coloniale dans la construc�on du système poli�que angolais contemporain, 

voir Messiant 2006 & 2008)
�  L'idée n'est pourtant pas nouvelle, voir par exemple Florin 2005; Reed and Okechukwu Onatu 2010; Boeck 2012).
��  Voir Gautam Bhan, “The real lives of urban fantasies” (Bhan 2014)
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L'Angola d'après-guerre : 
politique de développement national – le cas de Lunda Sul

Mathias de Alencastro est docteur de l'université d'Oxford. Ses recherches portent principalement sur 
l'économie poli�que du secteur des diamants en Angola ; pays où il a accumulé une importante expérience de 
terrain.
Il a également obtenu un diplôme de Master en histoire économique à l'université Paris IV – Sorbonne et a 
également été Oppenheimer Visi�ng Fellowship à l'Université du Witswatersrand de Johannesburg, en 
Afrique du Sud 

Mathias de Alencastro

1. Introduc�on

L e s  é t u d e s  s u r  l a  p o l i � q u e  n a � o n a l e  d e 
développement de l'Angola n'ont débuté que   
récemment. Les chercheurs doivent encore 
reconstruire le fil de la transforma�on accélérée du 
pays depuis la fin de la guerre civile�. Ainsi, le rôle 
interven�onniste de l'État à l'échelle provinciale a-t-il 
été négligé dans la li�érature contemporaine ; une 
situa�on regre�able car une meilleure connaissance 
de l'ac�on provinciale de l'État perme�rait 
d'améliorer notre compréhension des nouvelles 
formes de pouvoir opérant à ce niveau-là, et 
d'iden�fier leur similitudes avec celles qui s'exercent 
au niveau na�onal.
 
Cet ar�cle examine le rôle des acteurs non-éta�ques 
dans la structura�on de l'arrière-pays angolais 
d'après-guerre. Alors que l'État se développe et 
s'étend sur le territoire, les rela�ons entre les acteurs 
éta�ques et non-éta�ques au niveau na�onal sont 
reproduites au niveau provincial, et conservent le 
caractère historique de l'interven�on de l'État dans la 
périphérie. 
 
Dans un premier temps, nous exposerons le cadre 
théorique et le contexte historique de l'interven�on 
de l'État en province, et en par�culier dans celle de 
Lunda Sul. Dans un second temps, nous analyserons la 
façon dont le gouvernement provincial d'après-

guerre délègue ses pouvoirs à des acteurs non-
éta�ques qui reproduisent à l'iden�que l'ac�on de 
l'État. 

Nous examinerons deux cas en par�culier : d'abord, 
celui d'un entrepreneur local aux ambi�ons 
na�onales, et ensuite celui d'une société étrangère 
ayant développé d'importants liens en province. 
Nous comparerons les rela�ons qu'ils entre�ennent 
avec le gouvernement provincial de Lunda Sul et 
celles qu'ils main�ennent avec le gouvernement 
central, avant d'examiner et de conclure si l'exercice 
de leurs ac�vités s'inscrit en rupture ou en con�nuité 
avec le rôle historique des acteurs non-éta�ques de 
Lunda Sul. Ces considéra�ons nous perme�rons 
finalement d'envisager plus largement l'impact de ces 
acteurs sur la poli�que de développement na�onal. 

2. Contexte théorique et historique

Les études sur l'Angola de l'Est ont souvent le défaut 
de me�re les provinces de Lunda Sul et Lunda Norte 
dans le même panier analy�que. Or, bien que ces 
deux provinces partagent une histoire commune 
d'explora�on de diamants, elles sont soumises à 
différentes formes d'interven�on de l'État��. Dans 
Lunda Sul, la société coloniale d'exploita�on minière 
DIAMANG, a bénéficié d'une domina�on territoriale 
p l u s  i m p o r ta nte  q u e  to u te  a u t re  s o c i été 
d'exploita�on minière coloniale en Afrique et n'a été 
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démantelée que 10 ans après la décolonisa�on. 
Depuis 1992, la province héberge la Société 
d'exploita�on minière de Catoca (Sociedade Mineira 
de Catoca), seul projet industriel rentable en Angola 
en dehors du secteur pétrolier et, pendant un temps, 
unique fournisseur d'infrastructures et de services 
dans la province de Lunda Sul���.

La per�nence de l'industrie du diamant pour Lunda 
Sul est plus compréhensible lorsque l'on se réfère à la 
no�on de gouvernance privée indirecte qu'Achille 
Mbembe u�lise pour expliquer la façon dont l'État 
impose son autorité dans des contextes de pénurie 

eins�tu�onnelle��. Au cours de la majeure par�e du XX  
siècle, l'industrie du diamant s'est imposée, en 
termes de pouvoir financier, de ressources humaines 
et d'infrastructures, sur le gouvernement provincial, 
et a donc indirectement exécuté les charges de l'État.

Bien que la gouvernance privée indirecte ait a�eint 
un niveau excep�onnel dans Lunda Sul, elle ne 
représente qu'une composante ordinaire des 
théories de forma�on de l'État en Afrique. Jeffrey 
Herbst remarque que l'affichage du pouvoir a été le 
grand défi des leaders africains depuis la période 
précoloniale�. Béatrice Hibou s'inspire du concept de 
décharge de Max Weber pour expliquer la manière 
dont les leaders africains ont délégué leurs pouvoirs à 
des acteurs non-éta�ques, tout en maintenant leur 
autorité��. Toutefois, bien que pour Weber la 
décharge de l'État soit une mesure « excep�onnelle » 
ou « temporaire » pour les États en manque de 
capacités fiscales, Hibou remarque que la déléga�on 
de charges gouvernementales à des acteurs non-
éta�ques a été l'élément déterminant des rela�ons 
entre l'État et la périphérie en Afrique, fait qui 
apparaît clairement lorsque l'on considère la 
forma�on de l'État angolais.

Parce que la gouvernance privée indirecte s'impose 
edans la majeure par�e du XX  siècle, la présence 

directe de l'État dans Lunda Sul à la fin de la guerre 
civile est tout aussi vulnérable qu'au début de la 
période coloniale: contrôle de l'État limité à 
l'aéroport, la ville ainsi qu'à la route reliant ces 
derniers à la mine de Catoca. Ainsi, sur la longue 
durée, et plus que dans les autres provinces où l'État a 
li�éralement disparu durant les années 1970, Lunda 

Sul est un cas de construc�on d'une présence directe 
de l'État, et non de reconstruc�on suite à l'arrivée de 
la paix.

Chercheurs et décideurs poli�ques s'accordent sur le 
fait que l'État angolais d'après-guerre a adopté une 
approche intensive en capitaux pour œuvrer à la 
reconstruc�on du pays, avec une a�en�on 
par�culière portée à la réhabilita�on ou à la 
construc�on d'infrastructures, promouvant ainsi une 
idéologie moderniste de reconstruc�on na�onale qui 
permet d'encourager une mobilisa�on poli�que et 
économique directe et orientée par l'État. Lorsqu'ils 
analysent le retour de l'État angolais, les chercheurs 
ont tendance à voir la période d'après-guerre sous 
l'angle de la rupture plutôt que sous celui de la 
con�nuité. Un examen plus minu�eux de la poli�que 
de Lunda Sul perme�ra de voir si ce�e hypothèse, 
souvent appuyée par des analyses théoriques qui 
manquent de preuves empiriques, se vérifie à 
l'échelle locale. 

Dans Lunda Sul, il ne fait aucun doute que le 
développement de l'État depuis la fin de la guerre 
civile transforme radicalement la fonc�on publique : 
changement des tâches publiques de base et 
accroissement du rôle des gouverneurs et vice-
gouverneurs des provinces nommés par l'État. Ceci en 
dépit du fait que la plupart des hauts fonc�onnaires 
entre�ennent des liens fragmentaires avec les 
provinces et sont perçus comme étant « parachutés » 
par l'État central. Au niveau local, ce�e situa�on 
renforce l'idée selon laquelle le gouvernement 
p ro v i n c i a l  re p ro d u i t  l e s  m é t h o d e s  d ' u n e 
administra�on centraliste, autoritaire, coloniale et à 
par� unique.

Parallèlement à l'avènement de l'État, l'industrie du 
diamant achève sa transforma�on loin du modèle 
colonial basé sur la main d'œuvre et la protec�on 
sociale. Elle adopte un modèle qui repose sur une 
ac�vité minimale exclusivement extrac�ve. D'après 
un rapport interne, la Sociedade Mineira de Catoca 
ra�onalise sa produc�on et limite son sponsoring de 
projets sociaux en 2008 pour trois raisons 
principales : les frais de forma�on de la main d'œuvre 
locale, la chute des prix du diamant et l'épuisement 
des ressources. L'un des administrateurs en chef de 
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Catoca, qui a récemment reçu le prix du meilleur 
manager d'Angola, nous explique la baisse forcée des 
prix au sein de l'industrie du diamant comme suit :
 

« il faut encore que le capitalisme arrive dans 
les provinces des Lundas. La société 
d'exploita�on minière coloniale, elle, 
nourrissait une culture de dépendance qui a 
laissé la popula�on amorphe. On ne devrait 
pas compter sur les sociétés d'exploita�on 
minière modernes pour jouer le rôle de 
l'État. La culture de dépendance établie par 
DIAMANG dans les Lundas ne pourra 
évoluer qu'avec la diversifica�on de 
l'économie »���.

Aussi, depuis la fin de la guerre, la poli�que na�onale 
de développement et le management néolibéral 
d'entreprises conçoivent main dans la main un 
nouveau système de gouvernance dans Lunda Sul. 
Alors que le gouvernement provincial étend son rôle 
d'acteur central, l'industrie du diamant se débarrasse 
de ses a�ribu�ons presque éta�ques. Cela étant, le 
remplacement de l'industrie du diamant par l'État 
modifie-t-il la structure des rela�ons entre l'État et les 
acteurs non-éta�ques ?

3. Étude de cas

Pour répondre à ce�e ques�on, nous examinons deux 
types d'entrepreneurs privés. Le premier est un 
inves�sseur angolais, Santos Bikuku, et le second est 
une société portugaise, 7 Cunhas. Tous deux ont en 
commun d'u�liser les fonds publics de manière 
inconsidérée, d'avoir un penchant pour les projets 
mégalomanes, et d'u�liser Lunda Sul comme un 
tremplin pour inves�r dans les autres régions du pays.

3.1 Premier cas
 
Santos Bikuku est un pur produit du marché informel 
de Lunda Sul : il compte sur ses contacts au sein de la 
police locale pour importer des marchandises et pour 
obtenir des visas. Au milieu des années 2000, il 
amasse cependant une vaste fortune qui lui vaut 
d'être connu du jour au lendemain comme le premier 
empresário de la province ou, comme l'a récemment 
bap�sé un magazine de Luanda, 'le visage du nouveau 

Lunda Sul'����.

Dans une province où la richesse d'un individu est 
invariablement le fruit du commerce de diamants, 
Santos Bikuku représente la nouvelle généra�on. En 
effet, ses fonds illimités ne trouvent pas leur origine 
dans le commerce de pierres précieuses, mais plutôt 
dans le porte-monnaie de l'État. Bikuku est un 
personnage créé par l'État pour répondre à ses 
propres besoins, et son existence même illustre 
parfaitement l'idée selon laquelle la richesse coule 
gou�e à gou�e entre les mains des entrepreneurs de 
la région. Un enseignant de Saurimo, la capitale de 
Lunda Sul, explique ce que l'ascension de Santos 
Bikuku signifie pour la popula�on :

« À Lunda Sul, on a l'habitude des gens 
comme lui. Durant la période de la camanga, 
quand l'économie informelle dominait, 
certain individus s'enrichissaient et 
devenaient des figures dominantes dans la 
région. Alors qu'ils donnaient l'idée qu'on 
pouvait réussir dans l'économie informelle, 
les gens comme Santos Bikuku faisaient le 
contraire, et leur message est que le rêve de 
Lunda existe bien et que tout le monde peut 
le vivre. Elle était un ou�l d'inclusion plus 

 que d'exclusion »��.

Pour ceux qui connaissent Lunda, Santos Bikuku est 
en quelque sorte l'avatar de Bento Kangama, un autre 
personnage créé par l'État qui, lui, a joué un rôle clé 
dans le développement du monde du spectacle 
composé d'ar�stes angolais, de producteurs 
brésiliens et d'agents de marke�ng portugais, tous 
dûment men�onnés dans les magazines « people ».

3.2 Deuxième cas

Le deuxième acteur non-éta�que est moins 
extravagant mais tout aussi important pour le 
développement de la province. La société 7 Cunhas, 
filiale de la maison mère située dans le sud du 
Portugal, est de loin la plus grande bénéficiaire des 
fonds du gouvernement provincial pour tous les 
projets d'infrastructures et de services. Son directeur 
général, António Cunha, lors d'un de ses nombreux 
entre�ens, s'est vanté que « 99.9 % de [leurs] travaux 
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s'effectuent avec l'État angolais » �.
 
Les sociétés étrangères de taille moyenne, telles que 
7 Cunhas, ont du succès en Angola depuis la fin de la 
guerre. Cependant, leurs ac�vités dans l'intérieur du 
pays n'augmentent qu'à par�r de 2008 et ce, pour 
trois raisons principales. Premièrement, dans le 
contexte du programme de décentralisa�on, le 
gouvernement central donne plus de la�tude aux 
gouverneurs provinciaux dans la sélec�on des 
partenaires privés. Deuxièmement, les sociétés 
étrangères, à savoir les sociétés chinoises, 
deviennent plus sédentaires et commencent à 
travailler directement pour les gouvernements 
provinciaux. Troisièmement, la crise économique au 
Portugal conduit de nombreuses sociétés portugaises 
à s'installer sur tout le territoire angolais, ce qui a pour 
conséquence une baisse générale des frais 
d'embauche de la main d'œuvre portugaise. Ceci 
conduit à la créa�on d'un ensemble de fournisseurs 
de services pour le gouvernement provincial qui, à 
son tour, devient une force motrice de la poli�que 
na�onale de développement menée par l'État 
central.
 
Le modus operandi de la société 7 Cunhas dans Lunda 
Sul ne peut être appréhendé qu'en rappelant le rôle 
des sociétés étrangères au niveau na�onal. À l'instar 
de la société brésilienne Odebrecht, un partenaire de 
longue date de l'État angolais mais à une échelle 
régionale, 7 Cunhas noue des liens étroits avec le 
gouvernement provincial en s'engageant dans des 
projets à faibles revenus et en étant soumis à des 
défauts de paiement – un gros problème pour les 
sociétés étrangères en Angola – en vue d'acquérir des 
intérêts dans les affaires les plus rentables.

4. Discussion

Comment la gouvernance privée indirecte a-t-elle 
évolué avec l'avènement de la poli�que na�onale de 
développement?

Bien que le présent ar�cle ne cherche pas à dévoiler 
des pra�ques quo�diennes mais un processus de 
longue durée, les développements récents sont 
autant de preuves qui confirment l'hypothèse selon 
laquelle le gouvernement provincial con�nue de 

confier certaines de ses ac�vités les plus importantes 
à des acteurs non-éta�ques. 

Si l'« Universo Sonangol » frappe les chercheurs par 
son omniprésence dans l'économie angolaise, 
l'« Universo 7 Cunhas » est, à l'échelle provinciale, 
tout aussi remarquable��. Parmi les 20 sociétés qui 
appar�ennent à 7 Cunhas, la plupart sont localisées 
dans la province de Lunda Sul. Ponto Verde est par 
exemple responsable du ramassage des ordures, et 
Sun 7 Power fournit les villages environnants en 
panneaux solaires. 7 Cunhas promet par ailleurs de 
rouvrir la salle de cinéma coloniale Chicapa, en vue de 
« réveiller le monstre endormi », selon les mots de la 
presse locale, et d'en faire « LE centre commercial de 
l'est de l'Angola »���. La succursale 7 Frios a quant à elle 
récemment signé un important contrat pour 
développer la chaîne frigorifique alimentaire de la 
province.

De son côté, la société Organizações Santos Bikuku 
(OSB) joue un rôle important en ma�ère d'ini�a�ves 
sociales dans Lunda Sul. Elle distribue par exemple 
des biens et des véhicules aux associa�ons de 
vétérans, aux maisons de retraite et aux écoles, gère 
l'associa�on spor�ve de Lunda Sul et organise des 
événements des�nés à promouvoir la culture 
Chokwe à Luanda et au-delà. La société Organizações 
Santos Bikuku organise régulièrement des fes�vals de 
musique et des colonies de vacances pour les jeunes. 
Elle a également des intérêts dans toute une série 
d'hôtels, de restaurants et de clubs, et gère même 
une ligne aérienne régionale, cependant suje�e à 
plus de controverses que de succès.

La promiscuité entre le gouvernement provincial et 
les sociétés OSB et 7 Cunhas montre que l'État 
délègue sans altérer son autorité. Alors que la société 
OSB dépend de la générosité du gouvernement 
provincial, 7 Cunhas a un partenaire angolais, 
EUROPAFRIQUE, dont nous n'avons pas pu iden�fier 
les propriétaires. Le Mouvement Populaire de 
Jeunesse pour la Libéra�on de l'Angola (Juventude do 
Movimento Popular de Libertação de Angola ou 
JMPLA) coordonne la majorité des événements de la 
société OSB, y compris les colonies de vacances 
durant lesquelles, l'année dernière, des discussions 
sur la reconstruc�on na�onale et l'histoire du 
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président Agos�nho Neto ont été organisées. À la 
veille des élec�ons de 2012, 7 Cunhas inaugure de 
nouvelles infrastructures dans la province de Lunda 
Sul, telles qu'un stade de football, pendant que la 
société brésilienne Odebrecht inaugure le 'Nova 
Marginal' à Luanda. Illustra�on parfaite des fron�ères 
floues qui existent entre État et acteurs non-
éta�ques, les avions délabrés de la société OSB 
u�lisent l'équipement de l'entreprise aérienne 
na�onale, la TAAG.

Tel que cela existe typiquement lorsque les fron�ères 
entre public et privé sont poreuses, les cas de 
mauvaise ges�on sont courants. En dépit d'un budget 
toujours en infla�on, le 'monstre' du cinéma Chicapa 
ne s'est jusqu'à présent réveillé que pour sa séance 
d'inaugura�on. Un étudiant décrit les colonies de 
vacances organisées par la société OSB comme une 
grande expérience, mais regre�e tout de même ne 
pas avoir reçu les 1 500 dollars que Santos Bikuku 
avait promis à chaque par�cipant. Cependant, la 
réputa�on des deux sociétés reste intacte. À Saurimo, 
il est très facile de rencontrer des gens qui pensent 
que '7 Cunhas ouvre la province', ou que Santos 
Bikuku 'est un homme de vision, qui devrait devenir 
gouverneur un jour'����.

Le gouvernement provincial a donc délégué une part 
importante de ses charges éta�ques aux sociétés 7 
Cunhas et OSB. Dans ce contexte, elles sont devenues 
une voie privilégiée d'accumula�on personnelle et 
ont, par voie de conséquence, bien remplacé 
l'industrie du diamant au sein de la gouvernance 

privée indirecte de la province.

5. Conclusion

Par un examen plus minu�eux de la poli�que de 
développement na�onal en Angola depuis la fin de la 
guerre, le présent ar�cle montre qu'il est important 
de prendre en compte le rôle con�nu des acteurs non-
éta�ques dans la forma�on de l'État. Une étude de la 
province de Lunda Sul permet de comprendre que, 
sous la bannière de O Governo esta aqui, les acteurs 
non-éta�ques con�nuent d'exécuter une grande 
par�e des charges de l'État. Aussi, les explica�ons 
vagues autour de la « diversifica�on économique » et 
de « l'a�rait de l'inves�ssement » ne suffisent pas à 
me�re au jour le rôle des acteurs non-éta�ques, 
fondamentalement lié à la présence de l'État au 
niveau local���.  

D a n s  l e s  a n a l ys e s  d e  s c i e n c e s  p o l i� q u e s 
contemporaines sur l'État angolais, la poli�que 
na�onale  de  développement  est  un  su jet 
généralement appréhendé en termes de néo-
patrimonialisme et de néo-développementalisme 
qui, vu le manque de travaux historiques et 
ethnographiques, échouent à dévoiler le contexte 
historique des évolu�ons actuelles. Une analyse du 
développement de l'État devrait conduire à un plus 
grand nombre de variables, y compris l'histoire de 
chaque province, et notamment à des hypothèses 
poli�ques, ainsi qu'à des traitements différents basés 
sur la classe, l'ethnicité et le contexte social.
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Diplômé de Sciences Po (2005), d'un master 
d'anthropologie à l'EHESS (20006) et d'un doctorat à 
l'IEP de Paris, je suis passionné par l'Afrique du Sud 
depuis de très nombreuses années. J'ai réalisé mes 
premières recherches universitaires sur des gangs 
d'un township dans la périphérie du Cap, puis j'ai 
travaillé durant ma thèse sur la militarisa�on de la 
sécurité dans une perspec�ve compara�ve (France, 
Etats-Unis et Afrique du Sud). Pour mon post 
doctorat, je vais étudier les religions avec l'inten�on 
de démontrer qu'elles cons�tuent un vecteur de 
démocra�sa�on dans  les  espaces  urba ins 
marginalisés.

Projet de post doctorat

Commençons d'emblée par adme�re un déficit du 
poli�que dans les townships. De fait, « la main gauche 
de l'État », si elle est loin d'y être totalement absente, 
fait souvent défaut. Nous prenons acte de ce constat 
que nous affinerons progressivement au cours de 
notre recherche afin de développer une réflexion sur 
les conséquences de ces lacunes d'État-Providence. 
Plus spécifiquement, on se focalisera sur la 
réaffirma�on des ins�tu�ons religieuses dans la 
régula�on de la vie sociale de ces espaces marqués 
par la précarité. De sorte qu'on étaiera la thèse, 
comme l'a exprimé Michel de Certeau, que « le 
religieux revient, là où le poli�que fléchit ». Or, plus de 
80% des Sud-Africains sont chré�ens, dont plus de 4,2 
millions pour les seuls fidèles pentecô�stes. Quant 
aux musulmans, s'ils sont moins nombreux, eux aussi 
ont une pra�que ac�ve et leur croyance est 
par�culièrement visible, notamment dans les 
townships du Western Cape.

L e  term e d e  d ém o c ra� s a� o n  est ,  en  s o i , 
polysémique. Par là, on entend le processus 
complexe, à la fois social, poli�que et culturel qui 
étend l'accès des droits fondamentaux aux individus. 
Il correspond à une dynamique se traduisant, 

également, par l'intériorisa�on de devoirs à 
l'intérieur d'une société de citoyens qui apparaissent, 
dans notre étude, à l'intérieur des zones paupérisées, 
à maints égards, vic�mes d'une démocra�e « à deux 
vitesses ».

Dans un souci de synthèse, on appréhendera 
lapidairement ici la démocra�e dans une approche 
plurielle puisqu'elle cons�tue tout autant :

1.  Un régime et une forme de gouvernement
2.  Une ac�vité civique permanente  (et donc pas 

seulement au moment des élec�ons)
3.  Une forme de société qui, selon les cas, peut 

insister soit sur la garan�e des droits 
fondamentaux, soit sur l'égalité des condi�ons

Un constat semble s'imposer. Ainsi que Pierre 
Rosanvallon (2014) l'a développé, la logique de 
démocra�sa�on se heurte à une crise de confiance 
qui est le résultat, entre autres, de l'individualisme, 
du repli sur la sphère privée, de la coupure du peuple 
et des élites accusées d'impuissance, voire de 
renoncement ou d'incompétence et de corrup�on, 
par�culièrement en Afrique du Sud. D'où un 
désenchantement dont, tout autant l'origine et 
l'expression, est la perte de confiance dans la volonté 
en poli�que, en premier chef à l'échelon na�onal.

Thibault Dubarry 
IEP Paris

 
Religions et démocratisation des espaces urbains marginalisés :
l'exemple de deux townships des Cape Flats 

présentation
chercheursdes 

financés en 2015



Lesedi #18 | Lettre d’information de l’IFAS Recherche | mars 2015 27

Mais faut-il aller jusqu'à accepter les thèmes du 
« déclin du poli�que », de la « priva�sa�on du  
monde » ,  de  l '«  avènement  d 'une soc iété 
d'individus » ? Non, répond en somme Rosanvallon, 
puisque se mul�plient dans le corps social des formes 
poli�ques non conven�onnelles de par�cipa�on et 
de concerta�on (associa�ons, mouvements, groupes 
divers et, dans notre cas des congréga�ons et des 
FBO : Faith Based Organiza�on) qui produisent des 
prises de parole, des jugements, des formes de 
concerta�on, des interven�ons, etc. Ces formes 
comportent, à l'évidence, les avantages de la liberté, 
de  la  par�cular i té ,  de  la  spontanéi té ,  de 
l'expérimenta�on, mais aussi les dangers de la 
fragmenta�on et de l'inefficacité.

C'est pourquoi notre réflexion s'interrogera sur les 
forces et les limites de ce que Rosanvallon qualifie de 
« contre-démocra�e », concept désignant l'ensemble 
des instruments de surveillance et d'évalua�on des 
gouvernants qui concourent à l'exercice de la 
citoyenneté. Ces instruments exercent un contre-
pouvoir propice à limiter aussi bien l'absolu�sme des 
gouvernants, fussent-ils légi�més par le sacre de 
l'élec�on, que l'impéri�e du poli�que d'autant que le 
contexte actuel se caractérise par une situa�on où 

l'économie marque souvent sa primauté.

Raison pour laquelle on se demandera dans notre 
recherche, s' i l  est légi�me de parler d'une 
« citoyenneté religieuse » pour qualifier ce�e 
poli�sa�on singulière, en ce qu'elle naît et s'organise 
par « le bas », au niveau des Sud-Africains vivant aux 
marges de la na�on « arc-en-ciel », se manifestant par 
leurs par�cipa�ons diverses à des ac�vités 
religieuses, inextricablement liées à une praxis 
sociale. Par ce�e expression de « citoyenneté 
religieuse », on ne souhaite pas insinuer qu'il 
existerait une rupture évidente et saillante ou une 
contradic�on irrévocable entre l'ordre poli�que et 
re l ig ieux,  mais  montrer,  p lus  exactement, 
l'interdépendance et la complémentarité des deux, 
ce d'autant plus que le poli�que est, on l'a dit 
précédemment, affaibli. 

Autrement dit, on verra dans notre étude en quoi les 
religions, génératrices d'un discours théologique, 
cons�tuant aussi des ins�tu�ons sociales et se 
manifestant, enfin, par la forma�on de communautés 
- sont des vecteurs désormais primordiaux de la 
démocra�sa�on de la société sud-africaine.
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Jeune chercheur en sciences archéologiques, Laure Dayet est 
spécialiste des ma�ères colorantes, au travers desquelles elle 
cherche à comprendre comment les sociétés anciennes 
s'organisaient, et quel rôle les comportements symboliques 
ont joué dans ce�e organisa�on entre 120 et 40 000 ans avant 
notre ère. Son travail de recherche consiste à res�tuer la façon 
dont les ressources en ma�ères colorantes étaient exploitées 
et u�lisées par les groupes de chasseurs-cueilleurs, à des 
périodes où les ves�ges de peinture sont absents. Elle a 
soutenu sa thèse de doctorat en 2012 à l'Université de 
Bordeaux Montaigne, en collabora�on avec l'Université 
Bordeaux 1 et l'Université du Cap, thèse consacrée à 
l'exploita�on de l'ocre rouge au Middle Stone Age (MSA), dans 
la région du Cap. Diepkloof Rock Shelter, l'un des sites 
embléma�ques du MSA d'Afrique australe, de part la diversité 
de comportements qu'il a permis de révéler, incluant entre 
autres la réalisa�on de gravures il y a plus de 90 000 ans. Elle a 
part  la  suite rejoint  l 'équipe du projet  européen 
TRACSYMBOLS à l'Université Bordeaux 1, pour un post-
doctorat de un an consacré à l'exploita�on de ma�ères 
colorantes rouges et noires en Europe de l'Ouest à la fin du 
Paléolithique moyen et début du Paléolithique supérieur. 

Elle entame ce�e année un deuxième 
contrat post-doctoral financé par l'Ins�tut 
Français d'Afrique du Sud, en collabora�on 
avec l'Université de Wits, où elle va se 
consacrer aux collec�ons d'un nouveau site 
sud-africain, le site de Bushman Rock 
Shelter.

L'u�lisa�on de ma�ères colorantes a 
longtemps été considérée comme l'indice 
principal de la présence de comportements 
symboliques au Middle Stone Age. Les 
premières ma�ères colorantes u�lisées sont 
des ma�ères colorantes rouges, ou « ocres », 
dont les plus anciennes traces d'u�lisa�on 
par l'homme sont es�mées à plus de 200ka. 
L'usage de l'ocre rouge se répand très tôt en 
Afrique, et plus spécifiquement en Afrique 
australe, où des concentra�ons importantes 
d'ocre rouge ont été découvertes dans la 
grande majorité des sites à par�r d'environ 
160ka. L'existence de propriétés techniques 
diverses pour les ocres rouges comme 
charge dans les mas�cs, ou comme abrasif, 
ne permet pas de démontrer de manière 
directe l'existence de comportements 
symboliques à par�r de ces ves�ges. Il est 
donc nécessaire de comprendre dans le 
détail les processus témoignant de la façon 
dont les hommes les ont col lectés, 
transformés puis u�lisés. En res�tuant les 
territoires, les espaces et les gestes dédiés à 
l'exploita�on de ses ressources, et en les 
confrontant à ce que l'on sait des systèmes 
techniques et économiques d'une période, il 
est possible de mieux cerner quelle place les 
sociétés anciennes leur accordaient. En 
retour, ces informa�ons sont précieuses 
pour comprendre comment ces sociétés 
s'organisaient et comment elles ont évolués 
au cours du temps.

Laure Dayet 
PACEA, CNRS - Université de Bordeaux

 
Dynamiques de changements culturels au Middle Stone Age : 
nouvelles données sur l'usage d'ocre en Afrique du Sud
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Globafrica
Reconnecter l'Afrique : l'Afrique subsaharienne et le monde avant 
l'impérialisme européen

programme
ANR

h�p://globafrica.hypotheses.org

ANR-14-CE31-0015

Coordina�on scien�fique :
Adrien Delmas 
(directeur de l'IFAS Recherche) 
dir.research@ifas.org.za

Porté par l'USR 3336, GLOBAFRICA est un programme d'histoire 
qui entend repenser l'intégra�on de l'Afrique avec le reste du 
Monde sur la longue durée. Ce projet mul�disciplinaire propose 
ainsi de fonder de nouveaux ou�ls pour donner une vision 
équilibrée des connexions qui reliaient l'Afrique aux autres 
con�nents avant la traite du XVIIIe et le colonialisme du XIXe 
siècle – une vision aussi éloignée du postulat simpliste d'une 
Afrique isolée que de la réifica�on à outrance de connexions 
encore largement méconnues. Des phénomènes tels que les 
dynamiques de peuplement, les crises démographiques et 
épidémiologiques mais aussi la complexifica�on sociale et les 
forma�ons éta�ques ou culturelles sont donc abordés sous l'angle 
des échanges intercon�nentaux. Pour ce faire, l'a�en�on portera 
tout par�culièrement sur les rela�ons entre, d'une part, les 
interfaces océaniques et saharienne, et, d'autre part, les 
configura�ons poli�ques et sociales de l'intérieur du con�nent. 
Jusqu'où, jusqu'à quel point et à par�r de quand faut-il considérer 
le con�nent africain comme intégré au reste du monde ?

D'un point de vue théorique, GLOBAFRICA ambi�onne donc de 
compléter le seul modèle commercial des échanges et de 
complexifier, par une démarche pluridisciplinaire inédite – mêlant 
lecture ou relecture de sources écrites anciennes, travail sur des 
collec�ons archéologiques existantes ou en cours d'élabora�on, 
et apports des sciences dures (paléo-botanique, géné�que ou 
chimie) – nos ou�ls pour appréhender des « connexions » : que ce 
soit de nouveaux éléments, tels que la culture matérielle, les 
textes ou les éléments environnementaux, ou de nouvelles 
évidences, telles que les épidémies, qui ba�ent en brèche l'idée 
d'isolement. En déportant l'a�en�on sur les sociétés de l'intérieur 
et leurs interac�ons avec les interfaces du con�nent, 
GLOBAFRICA perme�ra ainsi de dépasser les grands récits euro- 
mais aussi indo- ou islamo-centrés de s�muli extérieurs, qui 
restent trop souvent les éléments explica�fs des dynamiques 
historiques africaines, et de leur subs�tuer une vision équilibrée et 
une périodisa�on propre à une « mondialisa�on africaine ».

Axe I : L'Afrique et l'océan Indien entre les XIe et XVIIe siècles

Cet axe de recherche porte sur la côte orientale de l'Afrique et les 
espaces intérieurs qui lui sont associés depuis le sud de l'actuelle 
Somalie jusqu'au nord de l'actuelle Afrique du Sud. Ce�e région vit 
l'émergence, puis la diffusion, de la culture swahili, une société  
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li�orale et islamique se percevant comme urbaine, 
née d'une posi�on d'interface entre les réseaux de 
l'océan Indien et le con�nent africain. Toutefois ce 
projet souhaite aller au-delà de ce constat, sinon le 
dépasser, en tâchant de rééquilibrer l'étude de la 
société li�orale et des sociétés de l'intérieur. Afin de 
tenter de renouveler l'approche des sociétés est-
africaines, les points d'observa�on seront donc 
doubles : à la fois depuis le rivage et depuis l'intérieur. 
Cet axe se décompose en trois chan�ers principaux.

Équipe Axe I: A. Delmas, T. Vernet, P. Beaujard, P. 
Delius, G. Porraz (Piloté depuis l'IFAS-Johannesburg)

Ÿ Sous-axe 1 : L'intérieur de l'Afrique orientale et 
la côte swahili. (responsable : T. Vernet)

Ÿ Sous-axe 2 : Le plateau du Zimbabwe connecté au 
reste du Monde. (responsable : A. Delmas)

Ÿ Sous-axe 3 : Crises environnementales et 
démographiques en Afrique orientale et australe. 
(responsable : G. Porraz)

Axe II : La peste noire en Afrique subsaharienne : une 
fron�ère épistémologique ?

Ce grand ensemble que cons�tuent l'Afrique de 
l'Ouest, le Soudan central et le Nord-est du con�nent 
est structuré par des champs historiographiques 
dis�ncts et autonomes qui ont généré chacun des 
discours et des chronologies par�culiers sur leur 
par�cipa�on aux échanges intercon�nentaux. Dans 
le cadre de cet axe, nous nous proposons de lever les 
barrières trop souvent étanches qui les séparent et de 
partager une approche et des ques�ons communes 
autour de la diffusion de l'épidémie de peste 
bubonique sur le con�nent durant la période 
médiévale comme évidence de l'intégra�on du 
con�nent aux échanges mondiaux avant le XV� siècle. 
À la clef se dessine une possible révolu�on 
épistémologique et historiographique, car si l'Afrique 

a  connu une cr i se  démographique et  des 
transforma�ons profondes de son organisa�on 
sociopoli�que au XIV� siècle en lien avec la peste 
noire, nos connaissances actuelles sur les modalités 
de sa par�cipa�on dans un système Monde en pleine 
restructura�on à par�r du XV� siècle devront être 
radicalement revues.

Equipe Axe II: G. Chouin, M.-L. Derat, J. Pope, P. 
Georges (Piloté depuis l'IFRA-Ibadan)

Ÿ Sous-axe 1 : Afrique de l'Ouest (responsable : G. 
Chouin)

Ÿ Sous-axe 2 : Éthiopie (responsable : M.-L Derat)
Ÿ Sous-axe 3 : Nubie (responsable : J. Pope)

Axe III : La diffusion précoce des plantes américaines 
et asia�ques en Afrique centrale

Cet axe a pour objec�f général de préciser le rôle des 
plantes exogènes dans l'appari�on de nouveaux 
peuplements humains dans la région des Grands Lacs, 
avec de nouvelles organisa�ons économiques, 
sociales et culturelles, en suivant la diversité culturale 
et en confrontant ce�e géochronologie aux 
connaissances des historiens et des archéologues. 
L'originalité et l'intérêt de la démarche résident dans 
le fait qu'elle reconnaît une valeur historique aux 
associa�ons entre agrobiodiversité, écologie et 
sociétés, en les inscrivant non seulement dans le 
temps, mais aussi dans l'espace.

Equipe Axe III : C. Thibon, E. Vigna�, C. Leclerc, G. 
Coppens (Piloté depuis l'IFRA Nairobi)

Ÿ L'Afrique des Grands lacs connectée, les grands 
temps historiographiques

Ÿ La connexion à l'image de la diffusion des plantes 
exogènes
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2015

Ÿ Towards a New Historical Condi�on
Francois Hartog, EHESS

Discutants : 
Dilip Menon, CISA; 
Achille Mbembe, Wiser 

12 mars 2015 13.00-16.00  - 
Madibeng Bdg., Université de Johannesburg

2016

Ÿ Some Philosophical Reflec�ons on Why the 
Global Fight Against Racism Has Failed
Robert Bernasconi, Penn State University

Discutants : 
Abraham Olivier, Université de Fort Hare; 
Zinhle Mncube, UJ

18 février 2016 - 13.00 – 16.00
Madibeng Bdg., Université de Johannesburg

Ÿ Poli�cs and Passions: the Stakes of Democracy
Chantal Mouffe, Université de Westminster

Discutants : 
Shireen Hassim, Wits; 
Peter Hudson, Wits

10 mars 2016 - 13.00 – 16.00
Madibeng Bdg., Université de Johannesburg

Ÿ From cosmopolitanism to cosmopoli�cs: 
towards a new founda�on of universalism?
E�enne Balibar, Université de Columbia

Discutants : 
Thaddeus Metz, UJ; 
Andrew Nash, UCT

14 avril 2016 - 13.00 – 16.00
Madibeng Bdg., Université de Johannesburg

Ÿ S�ll Hoping for a Revolu�on
Gayatri Chakravorty Spivak, Université de 
Columbia

Discutants : 
Achille Mbembe, CISA; 
Dilip Menon, CISA

21 juillet 2016 - 13.00 - 16.00
Madibeng Bdg., Université de Johannesburg

Ÿ Title TBA
Alain Badiou, ENS

Discutants : 
Catherine Botha, UJ; 
Rafael Winkler, UJ

10 novembre 2016 - 13.00 – 16.00
Madibeng Bdg., Université de Johannesburg

conférences
 séminaires&

Les Steve Biko conférences en philosophie
avec le soutien du EU Inspiring Thinkers Programme 

Institut Français
d’Afrique du Sud

Recherche

L'objec�f de ce�e série de conférences est d'interroger la cri�que de la modernité du point de vue épistémique, 
telle que la vie et la pensée de Steve Biko la représentent et la symbolisent.  Les six intervenants de la Chaire de 
Philosophie aborderont des thèmes directement liés à la situa�on poli�que et culturelle d’une société 
postcoloniale et postapartheid comme l'Afrique du Sud ; situa�on excep�onnelle qui apporte un éclairage  sur les 
limites de la modernité.

Série de conférences organisé par le Centre pour la phénoménologie en Afrique du Sud, l'Ins�tut français d'Afrique 
du Sud, le Centre d'études indiennes en Afrique et avec le sou�en de la Fonda�on Steve Biko.
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French Institute Seminars in Humanities
(FISH)

Programme provisoire 

Mars

Ÿ Dominique Malaquais : Playing the Market: Hervé 
Youmbi and the Totems Experiment

Ÿ Chrystel Oloukoi : Maboneng, “Place of Light”: 
Night Discourses as a Place of Symbolic Violence

Avril 

Ÿ Nathalie Jara : Understand, Isolate and Represent 
the World. South Africa through the Eyes of South 
African Photographers

Mai

Ÿ Raphael Bo�veau : Nego�a�ng Union. South 
Africa's Na�onal Union of Mineworkers and the 
end of the Post-Apartheid Consensus

Juin

Ÿ Julien Migozzi : Lieux, valeurs et visages de 
l 'émergence au Cap: marché immobil ier, 
dynamiques métropolitaines et changement social 
en Afrique du Sud

Juillet

Ÿ D i d i e r  N a � v e l  :  E x p é r i e n c e s  u r b a i n e s 
mozambicaines dans la région de Johannesburg 
années 1920-1945. Aspects culturels et spor�fs

Août 

Ÿ Workshop : Ecriture de l'histoire, expériences du 
temps et représenta�ons en Afrique du Sud. 
Rencontre entre acteurs des mondes intellectuels 
et culturels contemporains.
 
Org : Nathalie Jarra

Septembre

Ÿ Manon Denoun : Iconographic Figura�ons and 
Aesthe�cs in the Age of Globaliza�on

Octobre

Ÿ Lucile Pouthier : L'iden�té "Coloured" au Cap, à 
l'épreuve de la poli�que raciale et carcérale sud-
africaine

Novembre

Ÿ Maeline Le Lay : Généalogie de la construc�on 
d'un paradigme humanitaire et sa modélisa�on sur 
la scène ar�s�que au Congo et au Rwanda
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Pe�t atlas de Johannesburg. 
Analyse graphique et cri�que des tendances 
urbaines et des enjeux de la ville.

L'élabora�on de cet atlas urbain s'inscrit dans le cadre 
d'un vaste projet de recherche sur la ville de 
Johannesburg, mené en partenariat entre l'université 
de Witwatersrand, l'Ins�tut des Morphologies 
Urbaines et l'Agence Française de Développement. 
Après deux décennies de fortes muta�ons, la ville 
s'est étendue et profondément recomposée. Elle 
aborde aujourd'hui une phase de développement 
inédite à par�r de nouvelles dynamiques territoriales, 
émergeant peu à peu des poli�ques urbaines, de la 
pra�que des habitants et des tendances du marché.
Alors que Johannesburg s'apprête à revê�r la 
dimension de ville africaine de classe mondiale, il 

apparaît essen�el de fournir une image précise de ses 
atouts et de ses faiblesses.

La ques�on de la résilience urbaine est au coeur de la 
réflexion et pousse aujourd'hui à proposer un 
éclairage sur les évolu�ons qui ont façonné et 
m o d è l e n t  e n c o re  a u j o u rd ' h u i  l a  v i l l e  d e 
Johannesburg. 

Le regard a été plus spécialement focalisé sur les 
grands phénomènes urbains telles que :
Ÿ l'évolu�on spa�ale de la ville où densifica�on 

n'est pas toujours synonyme d'urbanité;
Ÿ les différencia�ons de l'espace en fonc�on de la 

popula�on et de l 'habitat,  qui  vont en 
s'amplifiant;

Ÿ la structura�on de l'espace qui se fait de manière 
de plus en plus fragmentée et extensive.

Dans cet ouvrage, une a�en�on par�culière a été 
portée à la compila�on de données anciennes et 
récentes. Ces données montrent comment, en 
fonc�on d'éléments géographiques objec�fs, se 
dis�nguent des villes dans la ville. 

L'inadapta�on des données perme�ant de discerner 
des caractéris�ques de l'espace urbain a été la 
principale difficulté à franchir : les évolu�ons 
urbaines sont rapides mais les données existantes 
sont difficiles d'accès, souvent dépassées ou 
localisées dans des découpages inadaptés. Les 
commentaires ont été rédigés pour éclairer et faciliter 
la lecture des cartes. Ce travail cons�tue une étape 
pour créer un ensemble de cartes cohérent 
perme�ant de donner une vision homogène de la 
ville et des processus d'urbanisa�on qui la dessinent. 

Johannesburg, Agence Française de Développement (AFD) 
et Ins�tut Français d’Afrique du Sud (IFAS), 2014, 79p.
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Louée pour sa transi�on démocra�que, l'Afrique du Sud connaît 
depuis la fin des années 1990 un cycle presque ininterrompu de 
protesta�on sociale. Mêlant entre�ens, observa�ons de moments 
protestataires et descrip�on du quo�dien des plus pauvres, l'auteur 
souligne les contours d'un monde en soi, où se réfléchissent les 
transforma�ons des élites survenues depuis les années Mandela, la 
mémoire de la lu�e contre l'apartheid et la persistance de pra�ques 
poli�ques propres aux quar�ers populaires.

Jérôme Tournadre est chercheur CNRS à l’Ins�tut des sciences 
sociales du poli�que (CNRS/Université Paris Ouest Nanterre/ENS 
Cachan).

Collec�on « Res Publica », Presses universitaires de Rennes (PUR), 
2014, 270p.

Jérôme Tournadre : 
Après l'apartheid. La protestation sociale en Afrique du Sud

Pauline Guinard : 
Johannesburg. L’art d’inventer une ville

À Johannesburg, capitale économique de l'Afrique du Sud, l'emploi 
même de la no�on occidentale d'espaces publics pose problème : les 
ségréga�ons passées et présentes tendent, d'une part, à faire de ces 
espaces des lieux de sépara�on et de mise à distance des différents 
publics ; les forts taux de violence et le sen�ment d'insécurité quasi 
omniprésent encouragent, d'autre part, la sécurisa�on et la 
priva�sa�on de ces espaces. L'enjeu est alors de me�re à jour et de 
comprendre les éventuels processus de construc�on de la publicité – 
au sens de caractère public – des espaces johannesburgeois. Pour ce 
faire, l'art qui se déploie dans les espaces publics de la métropole 
depuis la fin de l'apartheid (1994), est u�lisé comme une clef de 
lecture privilégiée de ces phénomènes, en tant qu'il permet de créer 
des espaces de rencontre et de débats ou, à l'inverse, de mieux 
réguler, contrôler et me�re en normes ces espaces. Selon une 
approche qualita�ve, notre étude se base à la fois sur des 
observa�ons de terrain et des entre�ens conduits auprès des 
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producteurs mais aussi des récepteurs de cet art qui a lieu dans les espaces publics. À la croisée de la géographie 
urbaine et culturelle, nous réexaminons la no�on d'espaces publics au prisme de l'art en vue de saisir quelle ville est 
aujourd'hui à l'œuvre à Johannesburg mais aussi, à travers elle, dans d'autres villes du monde.

Pauline Guinard est maître de conférences en géographie à l’École normale supérieure de Paris et membre de 
l’UMR Lavue – Laboratoire Mosaïques. Ses recherches portent sur les rela�ons entre arts et villes examinées selon 
deux angles : le rôle des arts dans la construc�on des pra�ques et des représenta�ons des villes contemporaines, et 
la représenta�on de la ville dans les arts, notamment audiovisuels.

Collec�on « Espace et territoires », Presses universitaires de Rennes (PUR), 2014, 328p.
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